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Nous ne 
pouvons pas 

prédire l’avenir, mais 
nous devons nous 

y préparer.
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À quoi  
notre monde 
énergétique 

ressemblera-t-il 
en 2035? 
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PROJET «UNIVERS ÉNERGÉTIQUES»

Dans cet environnement incertain, la société, les entre-
prises énergétiques et les acteurs politiques se doivent 
de penser à l’avenir. Il leur faut anticiper les évolutions 
possibles, sonder les possibilités, répertorier les risques 
existants et identifier les opportunités. Pour appuyer ce 
processus, l’Association des entreprises électriques 
suisses (AES) a initié le projet «Univers énergétiques». La 
version 2017 du rapport présentait quatre univers énergé-
tiques extrêmes mais envisageables, exprimait la vision  
de l’AES et exposait la tendance. Cette dernière décrit 
l’univers énergétique considéré par l’Association comme 
le plus plausible, sur la base de l’état actuel des connais-
sances. Le rapport «Univers énergétiques 2017» annonçait 
que la «Tendance 2035 de l’AES» serait contrôlée réguliè-
rement. 

Le présent rapport «Univers énergétiques 2018» contient 
un examen et une analyse détaillés de cette tendance 
(> chapitre 3). En outre, un modèle de marché (> cha-
pitre 4) a été élaboré et des modèles d’affaires poten-
tiels (> chapitre 5) déduits pour la «Tendance 2035 de 
l’AES». 

«TENDANCE 2035 DE L’AES»

La «Tendance 2035 de l’AES» est déterminée par la des-
cription de 15 facteurs décisifs. Ces derniers sont suscep-
tibles de modifier sensiblement l’avenir énergétique dans 
les 20 prochaines années.

Depuis la publication du rapport «Univers énergétiques 
2017», deux événements majeurs se sont produits –  
l’adoption de la Stratégie énergétique 2050 et la ratifica-
tion de l’Accord de Paris sur le climat (COP 21) –, dont 
les effets s’inscrivent dans le long terme et l’impact sur la 
«Tendance 2035 de l’AES» est déterminant.

La «Tendance 2035 de l’AES» table sur une augmentation 
de la demande en électricité, principalement liée à la 
substitution des applications électriques aux combus-
tibles fossiles (couplage des secteurs / convergence des 
réseaux).  

En dépit de la hausse de la part de la production décen-
tralisée, le mix de production centralisée et décentralisée 
d’électricité perdure. L’hydraulique conservera par ailleurs 
son rôle-clé. Les secteurs de l’électricité, de la chaleur, du 
gaz et de la mobilité, ainsi que leurs infrastructures corres-
pondantes, se développent de plus en plus ensemble 
(couplage des secteurs /convergence des réseaux). Deve-
nus meilleur marché, les batteries et les accumulateurs de 
gaz et de chaleur seront davantage utilisés. 

Résumé

Le monde énergétique de demain est marqué par des structures décentralisées, par 
la décarbonation et par des mesures favorables à la sécurité d’approvisionnement. 
La dominante de la «Tendance 2035 de l’AES» se situe dans le Smart World. La digi-

talisation pénètre donc l’ensemble des domaines de la vie. 

Le degré d’autoapprovisionnement de la Suisse diminue 
du fait de la sortie du nucléaire, malgré la construction 
d’installations basées sur les énergies renouvelables, 
produisant essentiellement l’été. Les possibilités d’impor-
tation en hiver reculent à partir de 2025, compte tenu du 
démantèlement des capacités des centrales modulables à 
l’étranger. La date de la conclusion d’un accord sur l’élec-
tricité avec l’UE reste indéterminée et ne peut être esti-
mée avec précision. 

La digitalisation est à l’origine de bouleversements consi-
dérables. Compte tenu de la baisse des coûts des énergies 
renouvelables, les incitations financières ne présentent 
plus d’intérêt. Les prescriptions en matière d’efficacité 
énergétique destinées aux consommateurs ne sont plus 
nécessaires. Les interventions sur les prix diminuent. En 
revanche, le régime des émissions de CO2 sera renforcé, 
ce qui implique des efforts en matière d’efficacité dans 
tous les secteurs.

LE MONDE ÉNERGÉTIQUE DE 2035 SERA DÉTERMINÉ 
PAR TROIS FACTEURS PRINCIPAUX.

DES STRUCTURES DE PLUS EN PLUS DÉCENTRALISÉES: 
L’utilisation des énergies renouvelables se développe très 
nettement compte tenu des progrès technologiques et de 
la réduction des coûts, ce qui se traduit par une décen-
tralisation croissante des structures de production. Cette 
évolution est favorisée par une digitalisation qui gagne 
de plus en plus de terrain. 

DÉCARBONATION: La volonté de réduire les émissions 
de CO2 dans les différents secteurs s’est manifestée à 
travers la signature de l’Accord de Paris sur le climat 
(COP 21). La décarbonation impose la substitution du 
courant électrique renouvelable aux énergies fossiles – 
principale caractéristique du couplage des secteurs. Ce 
phénomène entraîne une hausse de la consommation 
d’électricité. 

SÉCURITÉ D’APPROVISIONNEMENT: Sans contre-mesures, 
l’incertitude relative aux futures importations de courant 
et la baisse de la capacité d’auto-approvisionnement 
amoindrissent la sécurité d’approvisionnement. Outre 
l’hydraulique, le gaz jouera un rôle dans la production 
d’électricité pendant le semestre d’hiver si, avec la ferme-
ture des centrales nucléaires, une grande partie de la 
demande nationale en électricité doit être couverte par 
la production domestique.

Globalement, la «Tendance 2035 de l’AES» concrétise les 
principaux éléments du scénario Smart World, selon lequel 
le coût des technologies de production et de stockage 
décentralisées connaît une telle baisse que celles-ci 

Pour plus d'informations 
sur la «Tendance 2035 

de l'AES» et les univers 
énergétiques: 

www.univers-energetique.ch

https://www.strom.ch/fr/energie/univers-energetiques.html
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s’imposent sur le marché. Les systèmes d’information et 
de communication intelligents pénètrent par ailleurs 
tous les domaines de la vie. 

MODÈLE DE MARCHÉ

Un modèle de marché découle de la «Tendance 2035 de 
l’AES». Il décrit un ensemble de règles définissant les 
rôles, les responsabilités et les compétences des diffé-
rents acteurs. Ce modèle ne reflète pas toujours entière-
ment les positions actuelles de l’AES, qui se rapportent 
au monde d’aujourd’hui et à un avenir proche. Le tableau 
ci-dessous offre une vue d’ensemble des caractéristiques 
des différents éléments du modèle de marché relatif à la 
«Tendance 2035 de l'AES».

Univers énergétiques 2018
Résumé 

ÉLÉMENT DU MODÈLE DE MARCHÉ		  ACCENTUATION 

 

Accès au marché des fournisseurs et des clients	 >	 Ouverture totale du marché de l’électricité et du gaz

Découplage et accès aux informations	 >	 Électricité: pas de découplage supplémentaire
	 >	 Gaz: sur le réseau local, mêmes règles de découplage que pour l’électricité;
		  découplage comparable au niveau de haute pression 
	 >	 Accès non discriminatoire de tous les acteurs du marché aux données autorisées par le client

Régulation des recettes réseau	 >	 Régulation axée sur les coûts 

Directives de tarification réseau	 >	 Nouveaux modèles de tarification permettant d’optimiser l’utilisation du réseau
	 >	 Plus grande liberté de tarification pour les gestionnaires de réseau

Taxes réseau	 >	 Indépendantes des agents énergétiques et des réseaux (p. ex. taxe de consommation)

Obligation et contrainte de raccordement	 >	 Électricité: obligation de raccordement du gestionnaire de réseau conforme à la situation 		
		  actuelle pour les consommateurs finaux et les installations de production; 
		  obligation de raccordement désormais étendue aussi aux dispositifs de stockage
	 >	 Gaz: obligation de raccordement du gestionnaire de réseau pour les producteurs de gaz 		
		  renouvelable et les dispositifs de stockage du gaz

Degré d’ouverture par rapport à l’étranger	 >	 Pas d’accord sur l'électricité conclu avec l’UE
	 >	 Possibilités d’importation et d’exportation conservées
	 >	 Fournisseurs étrangers autorisés en Suisse

Interventions étatiques dans la production	 >	 Renforcement des interventions étatiques avec focalisation sur la garantie de la sécurité 
(directes / indirectes)		  d’approvisionnement (notamment pour l’hydraulique et le gaz issu de sources d’énergies 		
		  renouvelables)

Obligation de reprise et de rétribution de l’énergie	 >	 Suppression de l’obligation de reprise et de rétribution de l’énergie

Obligation relative à l’approvisionnement de base	 >	 Électricité: maintien de l’obligation relative à l’approvisionnement de base sans 
		  ajustement des prix
	 >	 Gaz: pas d’obligation relative à l’approvisionnement de base

Régulation des flexibilités	 >	 Solution de marché, mais bases légales permettant au gestionnaire de réseau d’accéder aux 		
		  flexibilités afin d’éviter les situations d’urgence

Prescriptions relatives aux TIC 	 >	 Recherche d’un équilibre entre des prescriptions excessives et insuffisantes
(protection / sécurité des données)	 >	 Prescriptions relatives aux TIC applicables à tous les secteurs 

MODÈLES DE MARCHÉ
TABLEAU 1

Le nombre d’acteurs du marché et de modèles 
d’affaires augmenteront fortement d’ici à 2035.



7

MODÈLE D’AFFAIRES

Le nombre d’acteurs du marché et de modèles d’affaires 
augmente fortement jusqu’en 2035. Les frontières entre 
producteurs et consommateurs finaux s’effacent. De 
nombreux consommateurs sont eux-mêmes producteurs, 
négociants d’énergie ou fournisseurs de flexibilités ou de 
capacités de stockage sur le marché. 

Les étapes traditionnelles de création de valeur, comme 
la production, le négoce, le stockage et la distribution, 
sont fragmentées en raison de l’ouverture du marché. 
Cette évolution est en outre fortement accélérée par la 
digitalisation. La convergence des réseaux d’électricité, de 
gaz et de chaleur – et des installations correspondantes 
– ainsi que le couplage des secteurs de la mobilité, de 

Univers énergétiques 2018
Résumé 

l’industrie et du bâtiment entraînent un élargissement des 
champs d’activité potentiels. Les entreprises d’autres sec-
teurs prennent pied dans l’économie énergétique. De 
nouveaux acteurs tout comme les EAE peuvent être actifs 
dans plusieurs secteurs à la fois, d’où une augmentation 
des coopérations avec les start-up ou les entreprises tech-
nologiques. La clé des futurs modèles d’affaires reste l’accès 
au client.

Globalement, les modèles d’affaires suivants peuvent 
être distingués (D’après Mulzer 2017):

	

	
	 INSTALLATIONS CENTRALISÉES: 	 >  	 Les exploitants d’installation développent, financent et exploitent des  			 
			   centrales et des dispositifs de stockage de grande ampleur. 

	 INSTALLATIONS DÉCENTRALISÉES:	 >  	 Les fournisseurs de solutions pour le système global conçoivent,  			 
			   construisent, optimisent et entretiennent les installations physiques. 

	 RÉSEAUX: 	 >  	 Les gestionnaires de réseau construisent, exploitent et entretiennent les réseaux  		
			   à différents niveaux conformément aux prescriptions régulatoires. 

	 CLIENTÈLE FINALE DE MASSE: 	 >  	 Les fournisseurs exploitent une activité de gros volumes en réalisant  
			   des marges minimales et à faibles coûts. 

	 ACTIVITÉ DE NÉGOCE: 	 >	 Les négociants achètent et vendent des produits 
			   de masse à fort degré d’automatisation. 

	 DONNÉES: 	 >	 Les exploitants de plates-formes collectent et exploitent les données  
			   des producteurs, des consommateurs et des dispositifs de stockage. 

	 SERVICES-SYSTÈME: 	 >  	 Les fournisseurs de services-système génèrent des produits issus de l’interaction 
			   entre producteurs, consommateurs et accumulateurs. 

	 PRESTATIONS DE SERVICES: 	 >  	 Les prestataires proposent des services dans les domaines de la sécurité, 
			   de la santé, du social, de la communication, de la formation et de l’administration. 	
			   Thèmes supplémentaires à venir.

	

MODÈLES D’AFFAIRES
TABLEAU 2
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Quatre univers, quatre sièges

Le monde énergétique de demain sera fortement marqué par 
l’innovation technologique, l’environnement économique et 

les décisions politiques. 

L’AES décrit, du point de vue actuel, quatre univers énergétiques extrêmes mais envi-
sageables. La «Tendance 2035 de l’AES» correspond à l’univers énergétique auquel 
s’attend l’AES pour 2035 en se basant sur l’état actuel des connaissances. Par ailleurs, 
elle développe une vision hétérogène et fait prendre conscience des conséquences 
que les décisions d’aujourd’hui auront sur le monde énergétique de demain.

8

 
= Accentuation

            
 = Modèle de marché

             
= Modèle d’affaires
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Un siège d’avion ou une chaise en bois pour représenter 
l’approvisionnement énergétique en 2035? Vous vous deman-
dez certainement pourquoi … L’ AES vous emmène dans le 
monde énergétique de demain grâce à son nouveau schéma 

de réflexion descriptif.

Prenez place et plongez avec nous dans le futur! Que ce soit sur une chaise en bois, sur 
un siège de haute technologie, dans un fauteuil télé ou dans un siège d’avion, chaque 
place vous permet d’endosser une position et une perspective différentes. Chacune 
d’elles représente un univers énergétique extrême mais envisageable. Chaque siège 
symbolise les principales valeurs de l’univers énergétique correspondant. 

9



10

Quel objectif 
le projet «Univers 

énergétiques» 
poursuit-il?
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Chacun d’entre eux se compose de trois éléments: 

1)	 une description des caractéristiques 
	 (accentuations) des univers énergétiques,
2)	 un modèle de marché correspondant, et
3)	 des modèles d’affaires potentiels. 

La description des univers énergétiques repose sur 15 fac-
teurs décisifs sélectionnés. Ces 15 facteurs sont suscep-
tibles de modifier sensiblement l’avenir de l’énergie dans 
les 20 années à venir (> Tableau 1). Ces facteurs peuvent 
être classés dans cinq dimensions, à savoir:

1) Demande / flexibilisation, 
2) Approvisionnement centralisé / décentralisé, 
3) Marchés / UE–CH, 
4) Digitalisation, et 
5) Régulation / interventions de l’État. 

Le rapport 2017 contient une présentation détaillée de la 
méthode et de la déduction des univers énergétiques.
Dans le cadre du projet «Univers énergétiques», l’AES a 
par ailleurs élaboré sa vision pour l’économie énergé-
tique en 2035.

Outre la vision de l’AES et les quatre univers énergétiques, 
le rapport présente également la «Tendance 2035 de l’AES» 
(version 2016 / 2017). Cette dernière décrit l’univers énergé-
tique considéré par l’Association comme le plus plausible 
en 2035, sur la base de l’état actuel des connaissances. Le 
rapport «Univers énergétiques 2017» annonçait que la 
«Tendance 2035 de l’AES» serait contrôlée régulièrement. 
Le premier processus ad hoc a eu lieu en 2017 / 2018. Ses 
résultats sont consignés dans le présent rapport. 

1.3 RAPPORT «UNIVERS ÉNERGÉTIQUES 2018»

La «Tendance 2035 de l’AES» (version 2016 / 2017) a été 
réexaminée pour le présent rapport «Univers énergétiques 
2018» et, le cas échéant, adaptée aux récentes évolutions 
(> chapitre 3.2). Divers événements importants, avec 
des répercussions à long terme, se sont en effet produits 
en 2017, notamment au niveau politique / législatif  
(> chapitres 2 et 3.1). 

Le présent rapport propose un premier modèle de mar-
ché pour la «Tendance 2035 de l’AES» (> chapitre 4).  
Plusieurs modèles d’affaires potentiels ont par ailleurs été 
déduits pour la «Tendance 2035 de l’AES» (> chapitre 5).

Les chiffres relatifs à la «Tendance 2035 de l’AES» sont 
utilisés à des fins de plausibilisation quantitative. Ils ne 
s’entendent pas comme des prévisions.

1. Introduction aux univers énergétiques

Le monde énergétique de demain est marqué par l’innovation technologique, l’envi-
ronnement économique et les décisions politiques. Dans cette période incertaine, la 
société, les entreprises énergétiques et les acteurs politiques se doivent de réfléchir au 

monde énergétique de l’avenir. 

Pour plus d'informations sur 
la «Tendance 2035 de l'AES» 
et les univers énergétiques: 

www.univers-energetique.ch

1.1 PROJET «UNIVERS ÉNERGÉTIQUES»

Les univers énergétiques constituent le schéma de ré-
flexion de l’AES pour l’approvisionnement énergétique 
de la Suisse en 2035. Ils sont destinés à promouvoir et à 
structurer le débat sur l’avenir de l’énergie. Le schéma de 
réflexion de l’AES vise à anticiper les évolutions possibles 
de l’économie énergétique, à répertorier les risques et à 
identifier les opportunités. 

Ce projet est un instrument d’analyse pour l’Association 
pour: permettre de formuler des recommandations à l’in-
tention du législateur; proposer une base d’évolutions 
stratégiques pour les entreprises membres; servir de 
guide aux acteurs politiques et à l’opinion publique inté-
ressée.

L’Association des entreprises électriques suisses (AES) a 
initié le projet «Univers énergétiques» en 2015. Il vise à 
répondre aux questions suivantes: 

–	 Qu’est-ce qui est envisageable à l’avenir? 
	 (les univers énergétiques) 
–	 Quelles sont les tendances qui se dessinent? 
	 («Tendance 2035 de l’AES») 
–	 Qu’est-ce qui est souhaitable pour l’avenir? 
	 (vision) 

Il ne s’agit alors pas de répondre à ces questions par des 
modèles numériques ou des hypothèses quantitatives. Le 
débat vise avant tout à regarder vers l’avenir dans une 
perspective méthodique qualitative. Les chiffres relatifs 
aux différents univers énergétiques sont utilisés exclusi-
vement à des fins de plausibilisation quantitative. 

Le projet est ouvert et évolutif. Le rapport «Univers éner-
gétiques» publié en 2017 est le premier de la série. La 
version 2018 lui fait suite. 

1.2 RAPPORT «UNIVERS ÉNERGÉTIQUES 2017»

Le rapport est basé sur quatre univers énergétiques ex-
trêmes, mais envisageables. Ces derniers visent à dessiner 
un vaste espace de développement, dans lequel s’inscrira, 
selon toute probabilité, l’évolution effective au cours des 
20 prochaines années.

Ces quatre univers énergétiques sont appelés:

Trust World,
Trade World,
Local World, et 
Smart World.

https://www.strom.ch/fr/energie/univers-energetiques.html


1212

Comment 
la politique et la 

régulation influent-
elles sur la 

«Tendance 2035 
de l‘AES»? 
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE 2050

Le 21 mai 2017, le peuple suisse a validé la phase I de la 
Stratégie énergétique 2050 de la Confédération, et donc 
les objectifs correspondants ainsi que le maintien et le 
développement de l’hydraulique. Les lois révisées dans 
le cadre de la phase I de la Stratégie énergétique 2050 et 
les vastes modifications d’ordonnances y afférentes sont 
entrées en vigueur le 1er janvier 2018. L’AES est en train 
d’adapter les documents de la branche concernés. 

Mais la phase I ne suffira pas à atteindre les objectifs de 
la Stratégie énergétique 2050; une phase II sera néces-
saire. Dans cette perspective, le Conseil fédéral avait 
prévu le système incitatif en matière climatique et éner-
gétique (SICE). Ce projet n’a cependant pas recueilli 
l’adhésion des Chambres fédérales et a été rejeté.  
Aucune nouvelle proposition n’a été émise depuis par la 
Confédération. En revanche, dès la campagne précédant 
la votation, le thème de la sécurité de l’approvisionne-
ment en électricité a été mis en avant. Le débat et le 
processus décisionnel occuperont la classe politique en-
core plusieurs années.

La conclusion d’un accord sur l’électricité ou sur l’énergie 
avec l’UE n’est pas non plus prévue en 2018. Elle suppose 
notamment la clarification de questions institutionnelles 
majeures en amont. En soi, un accord sur l’électricité ne 
modifierait pas grandement la capacité d’exportation des 
pays pertinents pour la Suisse, mais altérerait les condi-
tions du marché. Le marché intérieur de l’UE évolue par 
ailleurs toujours plus vers des marchés régionaux. Cepen-
dant, l’approche nationale l’emporte dans le cadre de la 
prévention visant à éviter les situations critiques en ma-
tière d’approvisionnement, ce qui se manifeste par la 
mise en place de mécanismes de capacité nationaux iso-
lés dans presque tous les États-membres de l’UE. 

Le message relatif à la révision totale de la Loi sur le CO2 
a été adopté par le Conseil fédéral en décembre 2017. La 
modification de cette loi est une conséquence de l’Ac-
cord de Paris sur le climat, via lequel la Suisse s’est en-
gagée à réduire de moitié ses émissions de gaz à effet de 
serre d’ici à 2030. Cela représente une baisse des émis-
sions de 30% minimum pour la Suisse. À cet effet, les 
instruments existants dans les domaines du bâtiment, 
des transports et de l’industrie sont reconduits et même 
renforcés pour certains. 

Parallèlement, le message relatif à l’accord entre la Suisse 
et l’Union européenne sur le couplage des systèmes 
d’échange de quotas d’émissions a été adopté. Cet accord 
permet aux entreprises suisses d’accéder au marché euro-
péen des quotas. Le couplage doit être réalisé avant 2020.

NOUVEAU MODÈLE DE PRESCRIPTIONS

Le nouveau Modèle de prescriptions énergétiques des 
cantons (MoPEC) entrera en vigueur entre 2017 et 2020 
selon les cantons. Il englobe le paquet global des direc-
tives de construction énergétique dans le domaine des 
bâtiments élaboré par les cantons, avec pour objectif une 
efficacité énergétique accrue des bâtiments. Le nouveau 
MoPEC renforce les exigences relatives au parc de bâti-
ments: les nouvelles constructions doivent atteindre une 
production d’électricité propre de 10 watts par m2 de sur-
face de référence énergétique (SSIGE, 2017). Dans le 
cadre du remplacement des systèmes de chauffage utili-
sant des énergies fossiles, 10 % des besoins calorifiques 
du bâtiment doivent être couverts par des énergies renou-
velables. Pour les chauffages électriques existants, l’obliga-
tion d’assainissement est assortie d’un délai de 15 ans 
(EnDK, 2015). Le Programme Bâtiments introduit par les 
cantons et la Confédération en 2010 va par ailleurs être 
poursuivi. Au total, un budget de 525 millions de CHF est 
désormais alloué à l’encouragement des mesures d’as-
sainissement énergétique (OFEN, 2014).

En septembre 2017, le Conseil fédéral a adopté le mes-
sage relatif à la révision totale de la Loi fédérale sur la 
protection des données (LPD). L’objectif de cette révision 
est d’augmenter le niveau de protection des données et 
de réunir les conditions nécessaires pour continuer de 
permettre la transmission de données transfrontalières 
entre la Suisse et les États-membres de l’UE, et ce sans 
obstacles supplémentaires (Communiqué de presse du 
Conseil fédéral, 2017).

On peut partir du principe que les évolutions précitées 
auront des répercussions à long terme et modifieront de 
façon déterminante la «Tendance 2035 de l’AES». 

2. Situation initiale

Ce chapitre décrit les évolutions fondamentales aux niveaux politique et régu-
latoire qui ont des répercussions à long terme sur la «Tendance 2035 de l’AES».  
La  «Tendance 2035 de l’AES» décrit l’univers énergétique qui semble le plus plausible 

pour l’avenir.

Pour des informations 
complémentaires sur 

le Programme Bâtiments 
de la Confédération 

et des cantons:
www.ofev.admin.ch

PROGRAMME BÂTIMENTS: de l'argent est mis à disposition 
pour encourager les assainissements énergétiques, à savoir

525 mio. CHF

https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/themes/climat/info-specialistes/politique-climatique/batiments/programme-batiments.html
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Selon l’AES, 
comment le 

monde énergétique 
va-t-il évoluer?
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OBJECTIF: faire baisser, d'ici à 2035, 
la consommation d'électricité par personne de

13 %

3.1 DIFFÉRENCES ENTRE LES RAPPORTS 2018 ET 2017 
EN TERMES DE POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE, D’ÉCONO-

MIE ÉNERGÉTIQUE ET DE TECHNOLOGIES 

3.1.1 Différences en matière de politique 
énergétique 

Deux évolutions politiques majeures intervenues en 
2017 ont une incidence sur la «Tendance 2035 de l’AES»: 
d’une part, l’adoption de la Stratégie énergétique 2050 
par le peuple le 21 mai 2017, d’autre part, l’entrée en 
vigueur en Suisse de l’Accord de Paris sur le climat le  
5 novembre 2017. Corrélativement, le Parlement procède 
actuellement à la révision totale de la Loi sur le CO2.

Stratégie énergétique 2050: plus d’énergies renouve-
lables, plus d’efficacité énergétique, sortie du 

nucléaire

Le 21 mai 2017, le peuple suisse a approuvé la Stratégie 
énergétique 2050 et ses trois piliers: l’accroissement de 
l’efficacité énergétique, l’augmentation de la part des éner-
gies renouvelables dans la production d’électricité suisse et 
la sortie du nucléaire. La Stratégie énergétique 2050 fixe les 
conditions-cadre de l’avenir énergétique suisse.

Elle définit des valeurs indicatives relatives à la consom-
mation énergétique et électrique par tête: la consomma-
tion d’énergie moyenne par personne doit être réduite de 
43% d’ici à 2035. La baisse visée est de 13 % pour la 
consommation électrique (art. 3 LEne). Par conséquent, 
les mesures existantes dans les domaines du bâtiment et 
de la mobilité (appels d’offres publics, prescriptions 
relatives aux émissions, Programme Bâtiments et incita-
tions fiscales dans le domaine du bâtiment) seront aussi 
reconduites et renforcées. 

L’accroissement de l’efficacité visé influe sur la consom-
mation d’électricité, autrement dit sur le courant prélevé 
sur le réseau. Or, cette dernière a tendance à augmenter. 
La décarbonation voulue favorise le couplage des 
secteurs / la convergence des réseaux.

Le maintien et le développement des énergies renouve-
lables, dont l’hydraulique, sont par ailleurs encouragés. 
En 2035, la production indigène moyenne d’électricité 
issue d’énergies renouvelables (hors hydraulique) devrait 
atteindre 11 400 GWh. Le chiffre visé pour la production 
indigène moyenne d’électricité d’origine hydraulique 
avoisine les 37 400 GWh (art. 2 LEne). Du fait de l’aug-
mentation du supplément sur les coûts de transport, 
l’enveloppe disponible pour les subventions est plus éle-
vée. Les instruments d’encouragement existants, la RPC 
et la rétribution unique, seront reconduits, mais modi-
fiés. Ces mesures sont complétées par d’autres instru-
ments: contributions d’investissement, primes de mar-
ché ainsi que subventions et garanties pour la 
géothermie. Le soutien est toutefois limité dans le temps 
(d’ici à fin 2022 ou 2030). La structure de la production 
d’électricité suisse sera en outre influencée par la sortie 
du nucléaire, qui entraînera dans les décennies à venir 
la disparition d’une capacité de production centrale et 
constante pour le pays. 

La production d’électricité suisse connaîtra de profonds 
bouleversements au cours des prochaines années. La 
part de la production décentralisée et des énergies re-
nouvelables progresse. Les grosses capacités de produc-
tion, desquelles la Suisse était très dépendante en hiver 
notamment, seront supprimées. Ces transformations 
donneront lieu à des défis significatifs en matière 
d’auto-approvisionnement et de sécurité d’approvision-
nement pour la Suisse.

3. «Tendance 2035 de l’AES»

Ce chapitre analyse la «Tendance 2035 de l’AES». D’abord, les principales différences 
en matière de politique énergétique, d’économie et de technologie sont examinées 
en comparaison avec le rapport «Univers énergétiques 2017». Ensuite, chacun des 
facteurs, regroupés par dimension, est décrit. Enfin, la troisième partie résume la 

«Tendance 2035 de l’AES».

La Tendance prend la 
direction du «Smart World».

Pour plus d'informations 
sur l'avenir énergétique:

www.electricite.ch

OBJECTIF: faire baisser, d'ici à 2035, 
la consommation d'énergie par 

personne de 

43 % 

https://www.strom.ch/fr/metanavigation/medias/communiques-de-presse/media-detail/news/energiewelten-statt-prognosen-der-vse-waehlt-einen-neuen-ansatz-zur-beschreibung-der-energiezukunf.html
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OBJECTIF: réduction des émissions de gaz à effet de serre 
en Suisse d'ici à 2030, en comparaison avec 1990:

–50 %

Accord de Paris sur le climat et révision totale de la Loi 
sur le CO2: un remplacement croissant des énergies 

fossiles par du courant d’origine renouvelable

Le Conseil national et le Conseil des États ont approuvé 
la ratification de l’Accord de Paris sur le climat (COP 21) 
en juin 2017 (Bulletin officiel, 2017). En l’absence de ré-
férendum de ratification, l’instrument de ratification a 
pu être déposé auprès du Secrétaire général de l’ONU 
en octobre 2017. Après un délai de 30 jours, l’Accord de 
Paris sur le climat (COP 21) est ainsi entré en vigueur 
pour la Suisse le 5 novembre 2017 (OFEV, 2017). 
L’objectif de la Suisse est de réduire de moitié ses émis-
sions de gaz à effet de serre d’ici à 2030 par rapport à 
1990. La mise en œuvre concrète de l’engagement dé-
coulant de l’Accord de Paris sur le climat est la révision 
totale de la Loi sur CO2, dont le message a été adopté en 
décembre 2017 par le Conseil fédéral et est actuellement 
examiné par le Parlement (OFEV, 2017). Il est probable 
que l’avant-projet connaîtra encore des modifications 
lors de la consultation parlementaire.
Le seuil supérieur d’émissions de CO2 doit être relevé. 
Dans le domaine de la mobilité, une augmentation de la 
part des carburants d’origine renouvelable est proposée, 
ainsi qu’un renforcement des prescriptions sur les émis-
sions relatives aux véhicules nouvellement immatriculés. 
Cela crée d’une part des incitations à l’utilisation de mo-
teurs alternatifs – électriques, hybrides ou piles à com-
bustible –, et soutient d’autre part le couplage des sec-
teurs / la convergence des réseaux, susceptibles de mettre 
des carburants d’origine renouvelable à disposition. Le 
délai du Programme Bâtiments est fixé à 2025. À compter 
de 2029, des valeurs limites de CO2 seront instaurées 
pour les nouvelles constructions et les bâtiments anciens 
si la baisse des émissions n’est pas suffisamment pro-
noncée dans le domaine. Le couplage visé des systèmes 
d’échange de quotas d’émissions suisse et européen lie 
désormais aussi les transports aériens et les centrales fos-
siles. L’examen du projet par le Parlement se poursuivra 
vraisemblablement au-delà de 2018. 

Quoi qu’il en soit, la politique climatique va de pair avec 
le remplacement des sources d’énergie fossiles et favorise 
par conséquent le couplage des secteurs. Le couplage des 
systèmes d’échange de quotas d’émissions permettrait 
par ailleurs de rentabiliser davantage les centrales fossiles, 
comme les CCC ou les installations de CCF. La Loi sur le 
CO2 actuellement en vigueur impose une compensation 
totale des émissions des centrales fossiles, et ce pour 
moitié en Suisse. La participation au système d’échange 
de quotas et le couplage des systèmes offriraient aux ex-
ploitants un potentiel de réduction plus important et 
moins onéreux. Les capacités des centrales, des CCC ou 
des installations de CCF pourraient être mobilisées pour 
garantir l’auto-approvisionnement.
La réduction des émissions de CO2 constitue un objectif 
ambitieux pour la Suisse. Elle passe par la mise en 
œuvre des instruments prévus par la Loi sur le CO2 et 
par une meilleure tarification des systèmes d’échange de 
quotas d’émissions. Un prix élevé des certificats de CO2 
favorise à son tour la compétitivité des énergies renou-
velables, provoquant ainsi un renchérissement de la 
production issue des énergies fossiles.

3.1.2 Différences en matière d’économie 
énergétique et de technologies 

Généralisation importante de l’électrification dans le 
secteur du bâtiment et des transports

Tout comme dans le rapport «Univers énergétiques 
2017», nous tablons sur une demande d’électricité accrue 
en 2035 par rapport à aujourd’hui. L’étude de référence 
utilisée dans le rapport 2017 (Andersson, Boulouchos, & 
Bretschger, 2011) estime à environ 4 TWh la demande 
d’électricité supplémentaire due au remplacement des 
sources d’énergie fossiles (électrification) dans les do-
maines de la chaleur et des transports d’ici à 2035 (AES, 
2017). Cette même étude évalue à environ 2,5 TWh les 
besoins de courant supplémentaires pour les pompes à 
chaleur en 2035. Compte tenu de l’adoption de la Straté-
gie énergétique 2050, du durcissement du Modèle de 
prescriptions énergétiques des cantons (MoPEC), de la 
ratification de la COP 21 et de la révision totale de la Loi 
sur le CO2, un développement de l’électrification est à 
prévoir pour 2035. La révision de la Loi sur le CO2 pré-
voit l’introduction de valeurs limites de CO2 pour les 
bâtiments à compter de 2029, si la valeur-cible d’une 
réduction des émissions de CO2 de 80% par rapport à 
1990 n’est pas atteinte d’ici à 2050 (Feuille fédérale, 
2018). Le remplacement des sources de chauffage fos-
siles par des solutions renouvelables comme les pompes 
à chaleur pourrait donc s’intensifier. En tablant sur une 
poursuite du taux de croissance moyen enregistré pour 
la période 2011–2016, le courant supplémentaire néces-
saire pour les pompes à chaleur en 2035 sera compris 
entre 5 et 6 TWh environ (Source des données: Statistique 
suisse de l’électricité 2016). Ces besoins supplémentaires 
seront atténués par le durcissement du MoPEC (une 
meilleure isolation des bâtiments réduit p. ex. les besoins 
calorifiques).
Selon l’étude Prognos (2012), la part des véhicules élec-
triques (véhicules électriques fonctionnant sur batterie, 

Univers énergétiques 2018
Tendance 2035 de l’AES 

La Stratégie énergétique 2050 et l’Accord sur le climat de 
la COP 21 ont des effets à long terme. Tous deux modifient 
de façon déterminante la «Tendance 2035 de l’AES».
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véhicules hybrides et véhicules à pile à combustion) dans 
le parc automobile global sera comprise entre 13 % et 2 % 
en 2035, ce qui entraînera une hausse de 4 à 6 TWh en-
viron de la demande en électricité (Calculs propres basés 
sur (Boulouchos, 2016; PSI, 2016)). Les résultats des 
SCCER (Swiss Competence Center for Energy Research) 
indiquent que, sous réserve de la réalisation des objectifs 
climatiques en 2030, environ deux tiers des kilomètres 
parcourus par les véhicules automobiles seront impu-
tables à des véhicules hybrides et électriques fonction-
nant sur batterie (Panos, Ramachandran, & Kober, 2018). 
La poursuite des objectifs climatiques conduit par ailleurs 
à une augmentation des prix du CO2, ce qui accélère de 
plus la pénétration des véhicules électriques. 

Le gaz pourrait devenir une option pour couvrir 
les besoins en électricité et garantir la sécurité 

d’approvisionnement

Le rapport «Univers énergétiques 2017» ne prévoyait pas 
qu’une partie des capacités de production nucléaires sup-
primées serait remplacée par la construction de nouvelles 
centrales à gaz. Il supposait qu’elles seraient couvertes 
par les importations (> page 59 du rapport 2017). Compte 
tenu de l’incertitude relative aux possibilités d’importa-
tion qui se dessinent pendant la saison hivernale (> sec-
tion 3.2.3.2), la construction de centrales à gaz centrali-
sées et d’installations de couplage chaleur-force 
décentralisées (CCF) pourrait désormais devenir une op-
tion. Contrairement aux installations photovoltaïques et 
aux éoliennes, les centrales à gaz et les systèmes de CCF 
peuvent aussi être mis en œuvre en hiver en fonction des 
besoins. Dans ses Perspectives énergétiques 2050, l’OFEN 
prévoit une couverture du déficit de production par la 
construction de nouvelles centrales à gaz à cycle combi-
né ou par des importations. Selon le scénario retenu, en 
2035, l’électricité produite par des centrales à gaz à cycle 
combiné (CCC) représentera environ 12 à 20 TWh, contre 
environ 3 TWh pour le CCF (Prognos, 2012). Dans son 
message sur la Stratégie énergétique 2050 de 2013, le 
Conseil fédéral stipulait que la couverture de la demande 
en électricité nécessiterait probablement le développe-
ment de la production électrique fossile au moyen d’ins-
tallations de CCF et de centrales à gaz à cycle combiné ou 
une augmentation des importations d’électricité (Conseil 
fédéral, 2013). Les émissions de gaz à effet de serre géné-
rées par le développement des installations de CCF et des 
centrales à gaz à cycle combiné devront être compensées 

par des mesures de réduction dans d’autres secteurs. En-
fin, il est à noter que ces installations peuvent également 
fonctionner avec des sources d’énergie renouvelables 
comme le biogaz par exemple.
 
Une étude du PSI confirme l’effondrement du prix des 

énergies renouvelables

L’hypothèse formulée dans le rapport «Univers énergé-
tiques 2017» selon laquelle les prix des modules photo-
voltaïques vont diminuer de moitié est confirmée par 
une étude menée par l’institut Paul Scherrer (PSI) dans le 
cadre du SCCER. Selon cette étude, le coût de revient des 
nouvelles installations photovoltaïques en Suisse dimi-
nuera de moitié d’ici à 2035 (Bauer & Hirschberg, 2017). 
Cette évolution s’explique principalement par la réduc-
tion du coût des modules et des cellules. Par rapport à 
d’autres énergies renouvelables, la courbe d’apprentis-
sage du photovoltaïque est raide. Plus les installations 
photovoltaïques sont grandes, plus les coûts de produc-
tion baissent. Pour une puissance de 10 kW, ce coût sera 
de 9 à 22 centimes par kWh en 2035, contre 4 à 10 cen-
times par kWh pour 1000 kW. Les coûts de l’énergie 
éolienne en Suisse chuteront par ailleurs d’environ 20 % 
d’ici à 2035 pour tomber à 10 à 17 centimes par kWh.

3.2 DESCRIPTION DES FACTEURS DÉTERMINANTS DE 
LA «TENDANCE 2035 DE L’AES» 

Ce chapitre décrit les facteurs décisifs de la «Tendance 
2035 de l’AES» et met en évidence les évolutions en ma-
tière d’économie énergétique et de technologies. Les dif-
férents facteurs décisifs sont abordés selon cinq dimen-
sions: «Demande / flexibilisation», «Approvisionnement 
centralisé / décentralisé», «Marchés / UE-CH», «Digitalisa-
tion» et «Régulation / interventions étatiques». Seuls cer-
tains facteurs sont traités de façon approfondie. Pour les 
facteurs dont l’évaluation n’a pas sensiblement évolué 
depuis le dernier rapport, un résumé des informations 
communiquées en 2017 est fourni. Cela concerne le souti-
rage du réseau, la flexibilité et l’auto-approvisionnement. 
Compte tenu des événements évoqués au chapitre 3.1.1, 
plusieurs facteurs ont été adaptés ou repensés pour le 
rapport 2018. À des fins d’uniformisation, chaque dimen-
sion est désormais axée sur trois facteurs (> Tableau 1). 
Les facteurs décisifs ont donc été repensés, tandis que 
d’autres ont été supprimés. Les facteurs regroupés sous 

L’Accord de Paris sur le 
climat, signé en 2015, est 

considéré comme un 
grand succès. Les 

directives de mise en 
œuvre des mesures 

exigées par cet accord ne 
sont pas entièrement 
définies. L’objectif des 

membres de la Convention 
de l'ONU sur le climat: 
établir le planning de 

mesures d’ici à fin 2018.

Univers énergétiques 2018
Tendance 2035 de l’AES

OBJECTIF CLIMATIQUE EN 2030: quelque deux tiers des 
kilomètres parcourus le sont par des voitures hybrides 

ou à batterie électrique.

D'ici à 2035, les coûts pour 
le photovoltaïque en Suisse 

baissent d'env.

50 %

2/3
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	 Rapport 2017	 Rapport 2018

	
➀	 Demande / flexibilisation  	

Soutirage du réseau (électricité / gaz)  	 1  Soutirage du réseau (électricité / gaz)  
Consommation propre (niveau de la demande)  	 2  Consommation propre (niveau de la demande)  
Flexibilité (report de charge) 	 3  Flexibilité (report de charge)  

➁	 Approvisionnement centralisé / décentralisé      	

Part de production décentralisée 	 4  Part de production décentralisée 
Besoin du réseau (électricité / gaz)	  
Convergence des réseaux  	 5  Couplage des secteurs / convergence des réseaux  
Batteries, accumulateurs de gaz et de chaleur  	 6  Batteries, accumulateurs de gaz et de chaleur  

➂	 Marchés / UE–CH	

Degré d’auto-approvisionnement CH (électricité / gaz)  	 7  Degré d’auto-approvisionnement CH (électricité / gaz)  
Intégration aux marchés internationaux (électricité / gaz)  	 8  Intégration aux marchés internationaux (électricité / gaz)  
	 9  Possibilités d’importation en hiver

➃	 Digitalisation      	
Pénétration des TIC  	 10  Capteurs et connectivité
Acceptation de l’échange des données  	 11  Évaluation des données, échange des données et analyses
	 12  Services numériques

➄	 Régulation / interventions étatiques      	

Promotion des énergies renouvelables  	 13  Promotion des énergies renouvelables  
Prescriptions en matière d’efficacité énergétique   	 14  Prescriptions en matière d’efficacité énergétique   
Interventions sur les prix (électricité / CO2)  	 15  Interventions sur les prix (électricité / CO2)  
	

LES CINQ DIMENSIONS DES UNIVERS ÉNERGÉTIQUES

18

 Vue d’ensemble des facteurs déterminants de la «Tendance 2035 de l’AES» dans les rapports 2017 et 2018
TABLEAU 3
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la dimension Digitalisation ont ainsi été redéfinis en ré-
férence aux étapes de création de valeur de l’Internet des 
objets (Fleisch, Weinberger, & Wortmann, 2014). Le fac-
teur «Possibilités d’importation en hiver» a quant à lui été 
intégré à l’analyse tendancielle.

L’AES entretient des échanges étroits avec les SCCER 
(Swiss Competence Center for Energy Research). Ces huit 
centres de compétence pour la recherche ont été fondés 
dans le cadre du plan d’action «Recherche énergétique 
suisse coordonnée» du Conseil fédéral et du Parlement. 
Les SCCER s’intéressent aux problématiques politiques, 
économiques et juridiques de l’avenir énergétique. Pour la 
seconde phase (2016-2020), des activités conjointes (joint 
activities) ont été créées: les différents centres de compé-
tence y collaborent. L’AES intervient en tant que parte-
naire industriel dans le Joint Activity Scenario Modeling 
(JASM), qui modélise des scénarios relatifs à la réalisation 
de la Stratégie énergétique 2050. Le présent rapport tient 
compte des derniers résultats publiés par les SCCER.

3.2.1 Dimension «Demande / flexibilisation»

3.2.1.1 Facteur 1: 
Soutirage du réseau

Le soutirage du réseau d’électricité augmente sensible-
ment jusqu’en 2035. Selon les projections des SCCER, ce 
développement devrait être de l’ordre de 70 TWh, ce 
que confirme une autre étude (Panos, Ramachandran, & 
et al, 2016). Cette hausse s’explique d’une part par la 
croissance démographique et économique ((OFS, 2016) 
et (SECO, 2017)), d’autre part par l’augmentation du 
nombre et du taux d’utilisation des équipements élec-
troniques. La substitution des énergies renouvelables 
aux sources d’énergie fossiles entraîne par ailleurs une 
hausse de la demande (> 3.2.2.2), notamment dans le 
domaine de la chaleur du fait du recours accru aux 
pompes à chaleur. Le développement de l’électromobili-
té contribue lui aussi à la progression de la consomma-
tion d’électricité. L’augmentation de la consommation 
propre et les retombées des gains d’efficacité ne suffisent 
pas à compenser cet effet (> AES, 2017 p. 59). 

3.2.1.2 Facteur 2: 
La consommation propre est en augmentation 

La consommation propre progresse jusqu’à dépasser le 
niveau actuel en 2035. Cela s’explique par l’utilisation 
accrue des batteries et accumulateurs de chaleur et de 
gaz, la production décentralisée, la régulation et les TIC.
L’utilisation accrue de batteries soutient la consomma-
tion propre. Les batteries décentralisées des maisons in-
dividuelles et des immeubles collectifs permettent de 
stocker l’excédent d’électricité produit par les installa-
tions photovoltaïques et de le transformer en courant en 
cas de besoin. La forte réduction des coûts favorise l’uti-
lisation de ces batteries (> 3.2.2.2). La chute des prix des 
énergies renouvelables soutient la consommation propre, 
encouragée sur le plan réglementaire par la Stratégie 
énergétique 2050, dans la mesure où les conditions-cadre 
nécessaires ont été créées pour le regroupement dans le 

cadre de la consommation propre. Les droits, obligations 
et compétences d’acteurs tels que les exploitants d’instal-
lations, les propriétaires fonciers, les locataires et les fer-
miers sont clairement définis (art. 16 et 17 LEne). Le Mo-
dèle de prescriptions énergétiques des cantons (MoPEC) 
favorise également une augmentation de la consomma-
tion propre. Selon le MoPEC, toutes les nouvelles 
constructions doivent pouvoir produire elles-mêmes une 
part de l’électricité dont elles ont besoin (EnDK, 2015, 
art. 1.26). L’utilisation de batteries associée aux multiples 
possibilités de pilotage et d’optimisation des flux d’élec-
tricité dans les bâtiments (solutions intelligentes pour le 
bâtiment) soutiennent la consommation propre. Il est 
ainsi possible de mieux adapter la consommation d’élec-
tricité au profil de production photovoltaïque, et vice-ver-
sa. La croissance de la consommation propre a des 
conséquences sur le comportement de soutirage sur le 
réseau, avec des répercussions sur la tarification réseau 
(> 4.4.4).

3.2.1.3 Facteur 3: 
La flexibilité se développe

La flexibilisation de la demande est supérieure à celle 
d’aujourd’hui compte tenu de l’apparition de nouveaux 
services et modèles d’affaires (> AES, 2017 p. 59). Avec 
le développement stochastique des énergies renouve-
lables, le besoin de flexibilité augmente. La flexibilité 
contribue à stabiliser le réseau. Une utilisation accrue 
des TIC peut permettre aux autoconsommateurs de 
mieux exploiter leur flexibilité et d’optimiser ainsi leur 
degré d’auto-approvisionnement (> 4.4.11). De nouveaux 
modèles commerciaux permettent d’améliorer la com-
mercialisation de la flexibilité de la demande.

3.2.2 Dimension  
«Approvisionnement centralisé / décentralisé»

3.2.2.1 Facteur 4: 
La part de la production décentralisée augmente

L’adoption de la Stratégie énergétique 2050 va de pair avec 
l’objectif de développement des énergies renouvelables. 
Conformément à cette stratégie, en 2035, la production in-
digène moyenne d’électricité issue d’énergies renouve-
lables (hors hydraulique) devrait atteindre 11 400 GWh, et 
la production indigène moyenne d’électricité d’origine 
hydraulique 37 400 GWh (art. 2 LEne). La Stratégie éner-
gétique 2050 soutient activement le développement des 
énergies renouvelables. Outre le système de rétribution 
du courant injecté limité dans le temps, il existe désor-
mais des rétributions uniques également pour les 
grandes installations photovoltaïques, des contributions 
d’investissement pour l’hydraulique, la biomasse et les 
grandes installations photovoltaïques, des contributions 
et des garanties pour la géothermie et une prime de mar-
ché pour les centrales hydrauliques existantes. La réduc-
tion des coûts attendue pour le photovoltaïque et l’éolien 
accroît la compétitivité des installations décentralisées 
(Bauer & Hirschberg, 2017). Le développement de la pro-
duction décentralisée est également favorisé par la pos-
sibilité du regroupement dans le cadre de la consomma-
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OBJECTIF 2035: augmenter la production d'électricité issue 
d'énergies renouvelables (hors hydraulique) à environ

 11 400 GWh

OBJECTIF 2035: augmenter la production d'électricité  
d'origine hydraulique à environ

 37 400 GWh

tion propre (art. 16 et 18 LEne). De même, la généralisation 
des technologies de stockage (> 3.2.2.2) contribue au 
développement des installations décentralisées, qui per-
mettent de mieux compenser les fluctuations entre la 
production et la consommation. 

La distinction entre production centralisée et production 
décentralisée n’est pas toujours sans équivoque. Cer-
taines technologies de production permettent de pro-
duire de l’électricité de façon centralisée, mais aussi dé-
centralisée. Dans le présent rapport, la production 
décentralisée désigne l’injection de courant aux niveaux 
de réseau 5 et 7. Les énergies renouvelables comme non 
renouvelables sont étudiées. 

Parmi les énergies renouvelables, c’est le photo
voltaïque qui présente le plus fort potentiel de 

développement

En Suisse, compte tenu des restrictions techniques, so-
ciales et économiques, le photovoltaïque est l’énergie re-
nouvelable qui présente le plus fort potentiel de dévelop-
pement. Dans ses Scénarios pour l’approvisionnement 
électrique du futur, l’AES table sur un potentiel de 0,8 TWh 
à 2 TWh (AES, 2012). Une récente étude du PSI révèle un 
potentiel supérieur. Elle estime ainsi le potentiel exploi-
table du photovoltaïque en 2035 à une plage comprise 
entre 5,5 et 16 TWh (Bauer & Hirschberg, 2017). Le po-
tentiel exploitable désigne le potentiel technique compte 
tenu des restrictions écologiques et économiques. Sauf 
indication contraire, cette section fait référence au poten-
tiel exploitable. Dans ses Perspectives énergétiques, 
l’OFEN prévoit aussi un potentiel plus important, de 2,5 à 
7 TWh (Prognos, 2012). Le coût de revient des nouvelles 
installations photovoltaïques est divisé par deux d’ici à 
2035, pour chuter à 4–10 centimes par kWh (> 3.1.2). La 
baisse du prix des modules et des cellules photovol-
taïques, qui suit une courbe d’apprentissage abrupte, ex-
plique cette évolution. Cette réduction massive des coûts 
crée des débouchés commerciaux pour le photovol-
taïque. Il est donc raisonnable de penser que le potentiel 
est plus important que ne l’indiquent les Scénarios pour 
l’approvisionnement électrique du futur. Le développe-
ment effectif de la production d’électricité issue du pho-
tovoltaïque dépend notamment du soutien politique, des 
progrès technologiques dans ce domaine (p. ex. rende-
ments accrus ou baisse des coûts de production), ainsi 
que de l’évolution des prix de l’électricité.

Le développement de l’énergie éolienne reste limité 
du fait de la faible acceptation sociale

Les projets d’installations éoliennes se heurtent aujourd’hui 
souvent à des résistances de la part de la population et 
sont retardés ou entravés par des oppositions locales. Avec 
l’adoption de la Stratégie énergétique 2050, l’utilisation et 
le développement des énergies renouvelables, de même 
que la protection de la nature et du paysage revêtent un 
intérêt national (art. 12 LEne). En principe, cela a un impact 
positif sur le développement de l’énergie éolienne. Toute-
fois, l’éolien ne devrait pas connaître de réductions des 
coûts aussi prononcées que le photovoltaïque (> 3.1.2). En 
2012, l’AES estimait le potentiel de l’éolien compris entre 
0,7 TWh et 1,5 TWh (AES, 2012). À l’horizon 2035, l’étude 
du PSI évalue ce même potentiel à des valeurs oscillant 
entre 0,7 TWh et 1,7 TWh (Bauer & Hirschberg, 2017).  
Le développement de l’énergie éolienne dépendra des 
conditions-cadre légales (p. ex. de procédures de de-
mande d’autorisation et de planification simplifiées), du 
degré d’acceptation sociale et des mesures de soutien 
financier. Le faible niveau d’acceptation sociale consti-
tue un frein à un développement substantiel.

La transformation de la biomasse en électricité est
en concurrence avec les secteurs de la chaleur et

des transports

La biomasse est une source d’énergie très hétérogène 
(lisier agricole, eaux usées, déchets, bois), qui peut être 
transformée en électricité, en chaleur et en carburant via 
diverses technologies (combustion, fermentation, ga-
zage). Ce chapitre tient compte exclusivement de la pro-
duction d’électricité. Le secteur des déchets a recours à 
des usines d’incinération des ordures ménagères 
(UIOM), des stations d’épuration des eaux usées et des 
installations de biogaz industrielles. Dans les installa-
tions de couplage chaleur-force (CCF) ou les centrales à 
énergie totale équipée (CETE), le bois est utilisé comme 
combustible pour la production d’électricité et de cha-
leur. Contrairement à l’évolution prévue pour l’éolien et 
le photovoltaïque, on ne devrait pas assister ici à une 
baisse significative des coûts de production pour la bio-
masse à l’avenir (Bauer & Hirschberg, 2017). 

Dans ses Scénarios pour l’approvisionnement électrique 
du futur, l’AES table sur un potentiel de 2,5 TWh à 4 TWh 
pour la biomasse (AES, 2012). À l’horizon 2035, l’étude 
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du PSI évalue ce même potentiel pour la production 
d’électricité entre 1,4 TWh et 2,8 TWh (Bauer & Hirsch-
berg, 2017). L’utilisation du lisier (ou biogaz agricole) et 
de la biomasse ligneuse est particulièrement promet-
teuse. Dans les Perspectives énergétiques, le potentiel 
de la biomasse pour 2035 est estimé à 1 TWh à 3 TWh 
environ (Prognos, 2012). En termes de production 
d’électricité, le potentiel de la biomasse est relativement 
faible. La biomasse est également exploitée dans les sec-
teurs de la mobilité et de la production de chaleur, où la 
pression relative à une réduction des émissions est plus 
forte que dans le secteur de l’électricité. 

Petite hydraulique: un faible potentiel

Le développement de la petite hydraulique dépend du ni-
veau d’acceptation sociale, des mesures de soutien et des 
prix du marché. Les installations hydroélectriques d’une 
puissance inférieure à 10 MW sont désignées par le terme 
de petite hydraulique (AES, 2014). Dans ses Scénarios pour 
l’approvisionnement électrique du futur, l’AES table sur un 
potentiel de 0,6 TWh à 1,3 TWh (AES, 2012). Il s’agit d’un 
potentiel relativement faible, compte tenu du fait que les 
coûts de revient des petites centrales hydrauliques sont 
généralement supérieurs à ceux des centrales au fil de 
l’eau. Les nouveaux projets se heurtent par ailleurs souvent 
à une mauvaise acceptation (Bauer & Hirschberg, 2017). 

L’étude du PSI évalue quant à elle le potentiel de la pe-
tite hydraulique entre 4,3 et 5,5 TWh (Bauer & Hirsch-
berg, 2017). La petite hydraulique se constitue essentiel-
lement de centrales au fil de l’eau. À l’instar des 
installations photovoltaïques, ces dernières produisent 
essentiellement l’été. Par conséquent, la petite hydrau-
lique est en concurrence avec le photovoltaïque. 

Produire électricité et chaleur de façon décentralisée 
grâce au CCF et au chauffage utilisant des piles à

combustible 

Les installations de couplage chaleur-force (CCF) dé-
signent des systèmes qui produisent à la fois de l’électri-
cité et de la chaleur. L’électricité est produite à l’aide d’un 
moteur ou d’une pile à combustible. La chaleur résiduelle 
qui se forme alors est exploitée en même temps à des fins 
de chauffage (confort thermique) ou utilisée dans le cadre 
du processus de production (chaleur de processus). Par 
rapport à une mise à disposition de chaleur et d’électricité 
basée sur des combustibles fossiles, totalement séparées 
l’une de l’autre, les installations de CCF offrent des rende-
ments globaux accrus et génèrent ainsi des émissions de 
CO2 plus faibles. Dans les Perspectives énergétiques, la 
production d’électricité issue du CCF en 2035 est estimée 
à 3 TWh environ (Prognos, 2012). Une autre étude évalue 
la capacité des installations de CCF fonctionnant avec du 
gaz biogène à environ 3 TWh d’électricité d’ici à 2050 
(Panos, Ramachandran, & et al, 2016). Dans ses Scénarios 
pour l’approvisionnement électrique du futur, l’AES table 
sur un potentiel d’environ 2 TWh (AES, 2012).

Les systèmes de chauffage utilisant des piles à combus-
tible sont mis en œuvre de façon décentralisée dans les 
maisons individuelles à la place de la traditionnelle 

chaudière à gaz, ainsi que dans l’industrie. Quand les 
besoins en chaleur ne peuvent être couverts à la saison 
froide, un brûleur à gaz supplémentaire est enclenché. 
L’étude du PSI estime le potentiel technique des piles à 
combustible à environ 6 TWh el (Bauer & Hirschberg, 
2017). D’après cette étude, les rendements devraient 
grimper, la durée de vie des piles à combustible aug-
menter et les coûts d’investissement et de production 
diminuer du fait d’une production en série. Les condi-
tions-cadre économiques sont déterminantes pour l’uti-
lisation de ces solutions. Les systèmes de chauffage avec 
piles à combustible sont en concurrence avec des dispo-
sitifs renouvelables plus avantageux, comme les pompes 
à chaleur ou le chauffage à distance. En l’état actuel des 
connaissances, il n’est pas possible d’affirmer que les 
piles à combustible contribueront dans une large me-
sure à la production d’électricité en 2035. 

Conclusion: la part de l’approvisionnement 
décentralisé augmente

La part de la production décentralisée progresse. En ad-
ditionnant les potentiels moyens par technologie de 
production figurant dans les études mentionnées, on 
obtient une production décentralisée comprise entre  
8 TWh et 17 TWh environ, soit 11% à 24% des besoins 
en électricité futurs (uniquement énergies renouve-
lables décentralisées, hors CCF). La production d’élec-
tricité reste un mix d’approvisionnement centralisé et 
décentralisé en 2035, l’hydraulique continuant à jouer 
un rôle-clé (> AES, 2017, p. 59). 

3.2.2.2 Facteur 5:
 Le couplage des secteurs / la convergence des réseaux: 

les secteurs et les réseaux se rapprochent

Le couplage des secteurs / la convergence des réseaux 
désigne la liaison entre les secteurs de l’électricité, de la 
chaleur, du gaz, de la mobilité, des processus industriels 
et des infrastructures correspondantes. En 2035, elle fait 
partie intégrante d’un système énergétique global com-
plet, intègre des énergies renouvelables et contribue de 
façon déterminante à la réduction des émissions de CO2.

Le report été-hiver gagne en importance

Un déséquilibre se dessine à l’avenir entre la production 
d’électricité estivale et la consommation hivernale. Dans le 
photovoltaïque, qui joue un rôle croissant, 70 % de l’électri-
cité sont produits en été, contre seulement 30% en hiver 
(Calculs reposant sur (OFEN, 2016) et (Pfenninger & Staf-
fell, 2016)). Les centrales au fil de l’eau produisent deux 
fois plus d’électricité en été qu’en hiver (OFEN, 2017 d). La 
sortie progressive du nucléaire entraîne une forte baisse de 
l’énergie en ruban. Le rapport production estivale / hiver-
nale se reportera ainsi de plus en plus vers l’été. Le trans-
fert saisonnier (stockage à long terme) de l’électricité revê-
tira donc une importance croissante. Comme le montre la 
figure suivante, le couplage des secteurs peut apporter une 
contribution majeure en la matière.

La part croissante de 
production décentra-

lisée d'électricité et la 
hausse de l'efficacité 

énergétique globale en 
Suisse posent nombre 

de nouveaux défis aux 
réseaux électriques. Pour 

plus d'informations:
www.ofen.admin.ch
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 Principe du couplage des secteurs / de la convergence des réseaux (illustration de l’AES) 
FIGURE 1

Couplage de s secteurs / convergence des réseaux énergétiques en suisse

Qu’est-ce que le couplage des secteurs / 
la convergence des réseaux?

Le couplage des secteurs / la convergence des réseaux en-
traîne la constitution d’un système global plus large, au- 
delà des énergies et des réseaux, dans lequel les options 
de flexibilité et de stockage sont exploitées efficacement. 
Via le couplage des secteurs, l’électricité issue des énergies 
renouvelables est transformée, transférée vers un autre 
secteur énergétique, stockée, transportée et consommée 
ou réinjectée dans le secteur initial (> Figure 1). Les objec-
tifs sont la décarbonation des secteurs, l’intégration des 
énergies renouvelables et l’exploitation des flexibilités. Les 
principaux facteurs sont la protection du climat et les ob-
jectifs poursuivis dans le cadre de la Stratégie énergétique 
2050 (BMWi, 2016 a; BMWi, 2016 b). Les pompes à chaleur 
qui remplacent les systèmes de chauffage au gaz ou au 
fioul, ou encore le remplacement des moteurs à combus-
tion par des moteurs électriques dans les voitures, sont des 
applications déjà bien établies du couplage des sec-
teurs / de la convergence des réseaux. 

Le power-to-gas: une technologie 
prometteuse du couplage des secteurs

Cette technologie permet de stocker à long terme le gaz 
issu de l’électricité. Le courant excédentaire est ainsi uti-
lisé pour la méthanisation ou l’électrolyse. Elle constitue 

aujourd’hui, avec les centrales hydroélectriques à accu-
mulation, la seule option tangible pour le stockage sai-
sonnier de l’électricité (power-to-gas-to-power) et revêt 
un potentiel de marché relativement important compte 
tenu de la production d’électricité continue en été. L’hy-
drogène obtenu par électrolyse peut être stocké et re-
transformé en électricité ultérieurement dans des piles à 
combustion, des installations CCF ou des centrales à 
gaz. Pour l’heure, cette technologie est encore très coû-
teuse (AES, 2016 a). L’hydrogène peut aussi être transfor-
mé en méthane par adjonction de CO2. Contrairement à 
l’hydrogène, le méthane synthétique peut être stocké à 
long terme sur le réseau de gaz naturel. La production 
de méthane synthétique est cependant liée à des pertes 
de rendement supplémentaires. En cas de besoin, le mé-
thane renouvelable peut être retransformé en courant 
dans une centrale à gaz à cycle combiné. L’hydrogène 
ou le méthane peuvent aussi être utilisés dans le secteur 
de la mobilité et dans l’industrie, et contribuer à la dé-
carbonation dans ces secteurs. Les résultats des re-
cherches menées par les SCCER indiquent qu’environ  
2 TWh d’électricité seront exploités pour des technolo-
gies de type power-to-X d’ici à 2050 (Panos, Ramachan-
dran, & Kober, 2018). Il existe encore d’autres options 
de flexibilité que le power-to-gas pour la compensation 
saisonnière. D’une part, il est possible de développer 
des capacités de production flexibles. Les centrales à 
gaz à cycle combiné et les installations de CCF pour-
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raient par exemple compenser la baisse de la produc-
tion de courant d’origine solaire en hiver. D’autre part, 
on peut recourir au négoce d’électricité. Les possibilités 
d’importation sont toutefois incertaines (> 3.2.3.2). 

Rentabilité du couplage des secteurs 
et répercussions sur les réseaux 

Certaines technologies du couplage des secteurs telles 
que les véhicules à batterie électrique ou les pompes à 
chaleur sont d’ores et déjà rentables, tandis que d’autres 
technologies comme le power-to-gas ne le sont pas. La 
rentabilité des technologies du couplage des secteurs dé-
pend de facteurs tels que les prix de l’électricité, les prix 
de l’énergie primaire, les facteurs de localisation, le ni-
veau de la taxe sur le CO2, les coûts d’investissement et 
les coûts d’exploitation. Pour le power-to-gas-to-power, 
une différence importante entre les prix les plus hauts et 
les prix les plus bas pour l’électricité est détermnante. 

De manière générale, pour qu’un couplage des secteurs 
global puisse avoir lieu, des investissements importants 
doivent être effectués dans les technologies de type 
power-to-X et dans les infrastructures de réseau. Si le 
couplage se fait sur le lieu de la production d’électricité 
et qu’il est disponible durablement, un développement 
surdimensionné du réseau électrique peut être en partie 
réduit ou décalé dans le temps grâce au couplage des 
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L’hydrogène est considéré comme une source d’énergie 
d’avenir depuis longtemps. Il peut être obtenu via diffé-
rents agents énergétiques (gaz naturel, pétrole, charbon, 
électricité) et procédés techniques (vaporeformage de gaz 
naturel, électrolyse). L’importance des énergies renouve-
lables dans la production d’hydrogène reste faible pour 
l’instant, mais est cependant appelée à se développer à 
l’avenir. L’électrolyse issue du courant renouvelable excé-
dentaire revêt un potentiel énorme, dans la mesure où il 
s’agit de la méthode de production d’hydrogène qui en-
traîne le plus faible taux d’émission de gaz à effet de serre. 
On s’attend à une baisse des coûts de production de l’hy-
drogène à moyen voire à long terme (Shell, 2017). 
Contrairement à l’électricité, l’hydrogène peut être stocké 
en grande quantité et sur de longues périodes. Le stockage 
à long terme est impératif compte tenu de la production 
continue en été. Les infrastructures de gaz naturel exis-
tantes peuvent servir au transport et au stockage d’hydro-
gène et de méthane. Seule une quantité limitée d’hydro-
gène peut toutefois être injectée sur le réseau de gaz 
naturel (jusqu’à 2% vol.). L’hydrogène peut être converti 
en méthane par adjonction de dioxyde de carbone. Ce mé-
thane peut ensuite être stocké dans des réservoirs de gaz. 
L’hydrogène sert de matière première ou auxiliaire dans 
l’industrie, notamment pour la production d’engrais. La 
technologie des piles à combustible, qui a énormément 
progressé ces dernières années, joue un rôle de premier 
plan dans l’exploitation de l’énergie. Les piles à combus-
tible sont mises en œuvre dans les secteurs de la mobilité, 
de l’électricité et de la chaleur. Compte tenu de leur rende-

ment élevé, les microsystèmes de CCF utilisant des piles à 
combustible constituent une option majeure pour un ap-
provisionnement énergétique durable des ménages à l’ave-
nir. Pour l’instant, ces solutions ne sont toutefois pas en-
core compétitives. Une autre option réside dans la 
reconversion de l’hydrogène stocké en électricité. Le sec-
teur de la mobilité représente l’essentiel du potentiel de 
l’hydrogène, dont l’utilisation permet d’économiser de 
grandes quantités de CO2. Les piles à combustible à l’hy-
drogène offrent des rendements nettement supérieurs aux 
moteurs à combustion traditionnels. Compte tenu de l’état 
avancé de ces technologies, elles pourraient s’imposer 
d’abord dans les voitures particulières et les bus (Shell, 
2017). Cela suppose néanmoins un développement du ré-
seau de stations de recharge et des véhicules à pile à com-
bustible abordables (e-mobil BW, 2016). 
Malgré des recherches intensives et les avantages offerts 
notamment par la possibilité de stocker ce nouvel agent 
énergétique, l’hydrogène ne s’est pas encore imposé sur le 
marché. Le coût encore trop élevé des technologies de 
piles à combustible et de production d’hydrogène freine 
leur généralisation à l’ensemble du territoire. L’hydrogène 
est en concurrence et en interaction avec d’autres énergies 
primaires et leurs applications. Les objectifs climatiques 
ambitieux sont toutefois favorables à l’«économie hydro-
gène». Les technologies correspondantes peuvent contri-
buer de façon notable à la décarbonation du système éner-
gétique. Dans le secteur de la mobilité, l’hydrogène reste 
néanmoins un agent énergétique majeur pour l’avenir 
(Shell, 2017). 

3.2.2.3 L’hydrogène: l’énergie du futur?

secteurs, mais il ne peut toutefois pas être évité. Si, à 
l’inverse, le courant électrique produit de manière dé-
centralisée doit être transporté vers des installations 
power-to-gas, les réseaux électriques ne sont alors pas 
soulagés. Cela ne présenterait un intérêt pour le réseau 
de distribution que si chaque ménage produisant de 
l’électricité installait une mini-installation power-to-gas.

Hausse de la consommation 
d’électricité liée à la décarbonation

La substitution des énergies renouvelables aux énergies 
fossiles à l’aide des technologies s’inscrivant dans le 
couplage des secteurs / la convergence des réseaux en-
traîne une augmentation de la consommation d’électrici-
té, comme en atteste l’étude de l’OFEN (2017 c). Une 
étude allemande table sur une progression de la 
consommation d’électricité de 30 à 50 % d’ici à 2050 en 
raison de la décarbonation (Kübler, 2017). En Suisse, 
cette demande d’électricité supplémentaire devrait être 
couverte par des capacités de production domestiques 
ou des importations. Dans la mesure où les possibilités 
d’importation diminueront à partir de 2025 (> 3.2.3.2), 
des centrales à gaz à cycle combiné ou des installations 
de CCF pourraient alors être utilisées (> 3.1.2).
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Les BATTERIES servent d'accumulateurs à court terme dans 
l'industrie, chez les particuliers et dans les véhicules.

3.2.2.4 Facteur 6: 
Recours accru aux batteries, aux accumulateurs de gaz et 

de chaleur

Du fait du développement des énergies renouvelables 
dont la production est fluctuante (photovoltaïque et 
énergie éolienne), les batteries et accumulateurs de cha-
leur et de gaz gagnent du terrain. Il en résulte un besoin 
de compensation spatiale et temporelle des injections 
fluctuantes. Les accumulateurs peuvent être utilisés 
pour la reconversion en électricité et la production de 
chaleur. Ces technologies sont présentes à tous les ni-
veaux de réseau et se distinguent par les capacités et la 
durée de stockage. Il peut s’agir de batteries, de cen-
trales de pompage-turbinage, de dispositifs de stockage 
par air comprimé, d’accumulateurs de chaleur ou de 
gaz, ou encore de systèmes power-to-gas et de réser-
voirs d’hydrogène. Le degré de maturité de ces techno-
logies est en partie très variable et nécessite encore de 
nombreuses recherches (Stalder, 2017). La majorité des 
technologies de stockage se prête à un équilibrage à 
court terme, de l’ordre de quelques heures à quelques 
jours. Les accumulateurs permettent de compenser les 
variations de charge ou de production. 

Les batteries sont chargées de courant électrique et uti-
lisées pour la reconversion en courant. Les batteries 
plomb-acide constituent une solution économique. Il 
existe également des batteries au sodium-soufre, au 
lithium-ion ou encore à flux redox. Ces dernières 
servent d’accumulateurs à court terme dans l’industrie, 
chez les particuliers et dans les véhicules. Elles peuvent 
être combinées, par exemple, avec une installation pho-
tovoltaïque pour augmenter le degré de consommation 
propre. On peut partir du principe que leur durée de vie 
et leur capacité de stockage seront améliorées (AES, 
2016 b). Comme le montre l’étude du SCCER Heat and 
Electricity Storage (HaE), le coût des batteries va forte-
ment chuter (SCCER HaE, 2017). La baisse du coût des 
technologies de stockage est la principale raison de leur 
généralisation. Le rôle joué par les batteries pour la pro-
duction de masse dans l’industrie des véhicules élec-
triques contribue à ce recul des coûts. D’ici à 2035, les 
batteries combinées aux installations photovoltaïques 
seront largement répandues. 

Il existe des batteries fabriquées à partir d’éléments pri-
maires non rechargeables et des batteries fabriquées à 
partir d’éléments secondaires rechargeables. Dans le 
présent rapport, on utilise le terme familier de «batterie», 
qui comprend les batteries pures, les éléments primaires 
et les éléments secondaires. Ainsi, les batteries dé-
signent aussi les accumulateurs. Les batteries peuvent 
aider à stabiliser le réseau local lorsqu’elles peuvent être 
pilotées par le gestionnaire de réseau. Pour cela, selon le 
modèle de marché de la «Tendance 2035 de l’AES», le ges-
tionnaire de réseau peut poser des incitations au moyen 
de tarifs correspondants, afin que les batteries ne servent 
pas uniquement à optimiser la consommation propre (> 
4.4.4.). Un développement du réseau en raison des pics 
de puissance peut être évité ou réduit si le gestionnaire 
de réseau peut recourir à des batteries sur le long terme.

L’utilisation des accumulateurs de chaleur est particuliè-
rement intéressante en hiver. Il existe différents types 
d’accumulateurs à court terme et saisonniers. On dis-
tingue les accumulateurs thermochimiques, de chaleur 
sensible et de chaleur latente. Les accumulateurs de cha-
leur sensibles modifient leur température durant les pro-
cessus de charge et de décharge. Dans le cas des accu-
mulateurs de chaleur latente, en revanche, l’état même 
du module est modifié durant ces phases. Les accumula-
teurs thermochimiques stockent la chaleur par réaction 
endogène ou exogène. Les chauffe-eau à accumulation 
sont très prometteurs, compte tenu de la densité énergé-
tique élevée de l’eau et du degré de maturité de cette 
technologie (AES, 2016 b). La technologie de stockage 
par air comprimé avec récupération thermique (Ad-
vanced Adiabatic Compressed Air Storage, AA-CAES) est 
encore en cours d’exploration. Elle consiste à stocker la 
chaleur produite par compression de l’air. Le rendement 
du système global est de 75%. Un projet pilote mené au 
Tessin montre que ce type de dispositif est technique-
ment mature. Les recherches menées à l’avenir devront 
se pencher sur sa rentabilité (Stalder, 2017). 

Caractérisées par un rendement global d’environ 80%, 
les centrales de pompage-turbinage constituent l’une 
des solutions de stockage les plus économiques et effi-
caces. Elles contribuent de façon notable à la sécurité 
d’approvisionnement et à la stabilité du réseau. 

Les centrales de pompage-
turbinage constituent l'une 
des solutions de stockage 

les plus efficaces. Leur 
rendement global est de

80  %
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L'HYDROGÈNE peut être converti en MÉTHANE par 
adjonction de CO2, transporté via le réseau gazier existant 

et stocké dans des accumulateurs à gaz.

H2

Hydrogène 

CH4

Méthane 

L’hydrogène est un accumulateur d’énergie à long terme. 
L’électrolyse consiste à convertir l’eau en hydrogène et 
en oxygène par l’intermédiaire du courant (power-to-
gas). L’hydrogène ainsi obtenu permet de produire de 
l’électricité et de la chaleur via des piles à combustible. 
Le rendement de cette technologie est d’environ 40 %. 
Les quantités d’hydrogène pouvant être injectées sur le 
réseau de gaz naturel et stockées en milieu poreux ou en 
cavité, dans des puits de forage ou des grands réservoirs 
sont limitées (AES, 2016 a). Dans le cadre d’une seconde 
étape de transformation, l’hydrogène peut aussi être 
converti en méthane par adjonction de CO2. Le méthane 
peut être transporté via le réseau gazier existant et stoc-
ké dans des accumulateurs de gaz. La Suisse ne compte 
que six petits accumulateurs de gaz naturel pour l’ins-
tant, essentiellement destinés à compenser les fluctua-
tions journalières. La configuration géologique de la 
Suisse ne réunit pas les conditions requises pour la mise 
en place de grands réservoirs de gaz naturels (stockage 
en sous-sol et en milieu poreux). En revanche, la Suisse 
est bien raccordée au réseau gazier européen. Elle a donc 
la possibilité de recourir à des accumulateurs étrangers, ce 
qu’elle fait d’ailleurs déjà à l’heure actuelle (Ruoss, 2014). 

Les réservoirs géothermiques constituent une technolo-
gie de stockage supplémentaire, qui consiste à stocker la 
chaleur résiduelle inutilisée en sous-sol. La chaleur ainsi 
accumulée est prélevée en hiver et injectée dans le ré-
seau local de chauffage à distance. En Suisse, ces projets 
n’en sont qu’à la phase de planification (ewb, 2018). 

3.2.3 Dimension «Marchés / UE-CH»

3.2.3.1 Facteur 7: 
L’auto-approvisionnement de la Suisse sous pression

Le degré d’auto-approvisionnement de la Suisse en élec-
tricité baisse surtout en hiver, conséquence du recul de 
la production des centrales nucléaires et de sa compen-
sation seulement partielle par la production issue des 
énergies renouvelables (> AES, 2017, p. 60). La capacité 
d’auto-approvisionnement de la Suisse est d’autant plus 
cruciale du fait des incertitudes concernant les possibili-
tés d’importation en hiver (> 3.2.3.2). Les incitations au 

stockage de l’énergie à long terme (report été-hiver) 
sont d’autant plus importantes. La construction de nou-
velles centrales à gaz à cycle combiné et installations de 
CCF pourrait s’avérer nécessaire pour couvrir les déficits 
de production (> 3.1.2). 

3.2.3.2 Facteur 8: 
Diminution des possibilités d’importation en hiver 

Du fait du démantèlement de certaines capacités de pro-
duction dans les pays voisins, les possibilités d’importa-
tion de la Suisse seront incertaines après 2025 et auront 
tendance à diminuer. 

L’Allemagne prévoit d’arrêter toutes ses centrales nu-
cléaires d’ici à 2022. À plus long terme, le pays souhaite 
également sortir du charbon, afin de remplir ses objec-
tifs climatiques. L’Allemagne ne dispose pas encore d’une 
feuille de route concrète, la sortie n’étant clairement défi-
nie que pour certaines centrales à charbon. En parallèle, 
elle développe fortement les installations éoliennes et 
photovoltaïques. Les capacités de production modulables 
sont en perte de vitesse en Allemagne, tandis que les 
capacités non modulables sont en nette augmentation 
(Deutsche TSOs, 2017). 

L’Italie et la France annoncent quant à elles une sortie du 
charbon respectivement d’ici à 2025 et 2021 (S&P Global, 
2017; Reuters, 2017). Une grande partie de ces centrales a 
été construite entre 1980 et 1990: il faut par conséquent 
tabler sur une fin de durée de vie entre 2025 et 2050. 
L’avenir de l’énergie atomique après 2030 en France dé-
pend fortement des évolutions en matière de politique 
énergétique et d’économie. Le gestionnaire du réseau de 
transport français RTE part du principe que les exporta-
tions nettes de la France pourraient être réduites de moitié 
dès 2030 par rapport au niveau de 2013, en fonction de 
l’évolution (RTE, 2016).

3.2.3.3 Facteur 9: 
Poursuite de l’intégration aux marchés internationaux

La date de la conclusion de l'accord sur l'électricité avec 
l'UE reste en suspens et ne peut pas être définie plus 
précisément. De ce fait, par prudence, le présent rap-
port part du principe qu'aucun accord ne se réalisera  
(> chapitre 2). Sans accord sur l’électricité, la Suisse ne 
sera pas intégrée au marché intérieur de l’UE équitable-
ment. Les importations et les exportations d’électricité et 
de gaz resteront possibles en 2035, compte tenu de la 
bonne intégration de la Suisse dans le réseau de trans-
port européen.

Le couplage des systèmes d’échange de quotas d’émis-
sions suisse et européen sera réalisé dans les années à 
venir. La ratification de l’accord par les parlements est 
actuellement abordée dans le cadre de la révision totale 
de la Loi sur le CO2 (Feuille fédérale, 2017). Ce couplage 
offre aux entreprises suisses l’accès à un marché de 
quotas plus étendu et plus liquide, ce qui devrait simpli-
fier les échanges et la formation des prix.

Univers énergétiques 2018
Tendance 2035 de l’AES

Plus d'informations sur 
l'accord sur l'électricité 
entre l'UE et la Suisse: 

dfae.admin.ch

+

https://www.eda.admin.ch/missions/mission-eu-brussels/fr/home/dossiers-prioritaires/energie.html


26

L'INTERNET DES OBJETS désigne l'interconnexion d'objets et 
leur raccordement à Internet.

3.2.4 Dimension «Digitalisation»

Dans le domaine de l’économie énergétique, la digitali-
sation se définit comme la mise en réseau d’applica-
tions, de processus commerciaux ainsi que de disposi-
tifs sur la base de technologies Internet en utilisant des 
capteurs et des appareils autopilotés (BDEW, 2016).  

3.2.4.1 Facteur 10: 
Capteurs et connectivité ou une interconnexion totale 

permanente 

En 2035, l’approvisionnement énergétique sera largement 
numérique. Grâce à l’Internet des objets, un nombre crois-
sant d’appareils munis de capteurs sont connectés à Inter-
net (connectivité) et transmettent des données en continu. 
L’Internet des objets (en anglais Internet of Things, IoT) 
désigne à la fois l’interconnexion d’objets et leur raccorde-
ment à Internet. Un capteur mesure les données locales 
d’un appareil. La quantité et les possibilités d’application 
offertes par les capteurs augmentent rapidement, tandis 
que le coût de ces équipements est en baisse. Les capteurs 
et la connectivité sont un prérequis important pour le pi-
lotage et la régulation de systèmes énergétiques porteurs 
d’avenir et sont la clé d’un approvisionnement décentrali-
sé. Sous l’impulsion de la Stratégie énergétique 2050, la 
généralisation à grande échelle (80 % d’ici à 2028) des sys-
tèmes de mesure intelligents comme les smart meters 
avance à grand pas. Ces systèmes permettent de moduler 
la production d’énergie de façon automatique et de 
l’adapter en temps réel à la consommation d’énergie me-

surée ou prévue (BDEW, 2016). Simultanément, la produc-
tion et la consommation peuvent être mieux gérées grâce 
aux accumulateurs connexes. 

3.2.4.2 Facteur 11: 
Évaluation des données, échange de données et analyses: 
intensification du volume, de l’échange et des analyses de 

données

Les capteurs installés dans les appareils de consomma-
tion, ainsi que dans les installations de production et 
réseau aux fins de pilotage des processus génèrent un 
immense volume de données. La production décentrali-
sée soutient de plus la croissance des données. En 2035, 
le volume des données est considérablement accru. La 
vitesse de traitement et de traitement des données, mais 
aussi leur diversité, sont plus élevées. Les données issues 
des applications des consommateurs, des installations de 
production et réseau peuvent être agrégées et exploitées 
aux fins voulues (gestion de la demande ou optimisation 
de la coordination des installations décentralisées sur la 
base de l’analyse des données, par exemple). Les ana-
lyses de données accroissent l’efficacité du système glo-
bal. Les données issues de la production, du réseau et de 
la consommation sont collectées, enregistrées, «plausibi-
lisées» et classées. L’effondrement du prix des systèmes 
de calcul et des solutions de stockage de données se 
poursuit (BDEW, 2016). En 2035, un nombre croissant de 
sociétés informatiques propose des outils de traitement 
et d’analyse de données très complexes aux entreprises 
d’approvisionnement en énergie. De nouvelles formes 
d’échange des données apparaissent. Les données sont 
de plus en plus négociées sur des marchés virtuels. Dif-
férentes données sur la production, le réseau et les 
consommateurs sont échangées dans ce cadre. Au sein 
de l’UE comme en Suisse, les possibilités et les limites de 
l’utilisation et du traitement des données sont détermi-
nées par la législation en vigueur dans ces zones  
(> 4.4.12). Cette année est entrée en vigueur le Règle-
ment européen sur la protection des données (RGPD), 
qui aura aussi des répercussions directes sur les entre-
prises suisses.

3.2.4.3 Facteur 12: 
Services numériques: de nouvelles missions pour les EAE et 

une focalisation accrue sur le client

Du fait de la digitalisation du secteur énergétique et de la 
décentralisation de la production d’énergie qui en résulte, 
les EAE assurent de nouvelles missions. Elles fournissent 
notamment des services numériques aux clients. Ces ser-
vices sont proposés tout au long de la chaîne de création 
de valeur ajoutée, de la production à l’exploitation de la 
place de mesure, en passant par le stockage, le négoce et 
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L’«Internet des objets» signifie que toujours plus 
d’appareils équipés de capteurs sont connectés à 
Internet, livrant des données en permanence. 
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la distribution. Ils sont davantage centrés sur les données 
et reposent sur des capteurs, sur la connectivité et les 
analyses de données, qui permettent tous trois d’optimi-
ser les opérations de maintenance des installations de 
production et des réseaux (predictive maintenance). Ils 
évitent ainsi les pannes en amont et favorisent la réduc-
tion des coûts. Les services de maintenance préventive 
sont de plus en plus souvent proposés sous forme numé-
rique. Le rôle du client évolue: de simple consommateur, 
il devient acteur du marché actif dans le système énergé-
tique. Par conséquent, les produits et services restent for-
tement axés sur le client. 

3.2.5 Dimension 
«Régulation / interventions étatiques»

3.2.5.1 Facteur 13: 
Recul de la promotion des énergies renouvelables

La première phase de la Stratégie énergétique 2050 en-
traîne un développement limité dans le temps des instru-
ments d’encouragement, notamment du fait des contribu-
tions d’investissement nouvellement créées et de la prime 
de marché. La rétribution du courant injecté et la prime 
de marché expirent cependant fin 2022 et la rétribution 
unique, les contributions d’investissement, les contribu-
tions à la recherche de sources géothermiques et les ga-
ranties pour la géothermie fin 2030, respectivement (art. 
38 LEne). D’un autre côté, l’augmentation du supplément 
sur les coûts de transport, qui passe à 2,3 ct./kWh par an, 
permettra de dégager près de 480 millions de francs de 
subsides supplémentaires (DETEC, 2017). Toutes les de-
mandes sur liste d’attente pour la rétribution du courant 
injecté ne peuvent cependant pas être satisfaites (OFEN, 
2017 b).

Comme indiqué à la section 3.2.2.1, les technologies de 
production telles que le photovoltaïque et l’éolien sont 
nettement moins chères. Elles deviennent donc plus 
compétitives que d’autres technologies. Une politique 
climatique plus stricte et le prix élevé du CO2 qui en 
résulte (> 3.2.5.3) contribuent à l’attrait des énergies re-
nouvelables, d’où un renchérissement des centrales fos-
siles. Les énergies renouvelables deviennent ainsi la so-
lution dominante pour le développement de nouvelles 
capacités de production, car la Stratégie énergétique 
2050 proscrit la construction de centrales nucléaires.

Les instruments actuels de promotion des énergies re-
nouvelables expirent en 2022 et en 2030. Les technolo-
gies de production renouvelables sont de plus en plus 
compétitives et offrent de plus en plus de débouchés. 

Elles ne sont plus dépendantes des mesures de promo-
tion. La possibilité d’une consommation propre se subs-
titue aux incitations financières (> 3.2.5.1), l’encourage-
ment ayant disparu en 2035.

3.2.5.2 Facteur 14: 
Allègement des prescriptions en matière d’efficacité 

énergétique

Une étiquette énergie existe depuis 2002 pour les équi-
pements électroménagers, les luminaires et les voitures 
particulières. Elle indique l’efficacité énergétique et les 
prescriptions d’efficacité en matière de consommation 
électrique (OFEN, 2018). Ces prescriptions ont été pro-
gressivement renforcées et adaptées à la situation de 
l’UE ces dernières années.

Dans le secteur du bâtiment, le MoPEC impose des cri-
tères écologiques plus stricts, et ainsi une efficacité 
énergétique supérieure. D’autres prescriptions et incita-
tions à l’efficacité énergétique et à la réduction des émis-
sions de CO2 dans les bâtiments, l’industrie et la mobilité 
seront instaurées durant la première phase de la Stratégie 
énergétique 2050, ainsi que dans le cadre de la révision 
totale de la Loi sur le CO2 prévue.
La première phase de la Stratégie énergétique 2050 pré-
voit une augmentation des fonds du Programme Bâtiments 
(art. 34 de la Loi sur le CO2), la mise en place d’incitations 
fiscales à l’assainissement des bâtiments (art. 9 LHID) et 
un renforcement des prescriptions en matière d’émissions 
pour les véhicules (art. 10 de la Loi sur le CO2). L’instru-
ment-clé prévu pour la seconde phase de la Stratégie 
énergétique 2050, à savoir le système incitatif en matière 
climatique et énergétique (SICE), a toutefois été rejeté par 
les Chambres fédérales (> chapitre 2). 

La révision totale de la Loi sur le CO2 permettra de 
mettre en application les obligations définies par l’Ac-
cord de Paris sur le climat (> 3.1.1). Il s’agit de mettre en 
place des incitations à la réduction des émissions et de 
promouvoir une gestion plus efficace de l’énergie. Dans 
le secteur des transports, il est notamment prévu de 
renforcer les prescriptions en matière d’émissions appli-
cables aux véhicules (art. 10, 11 de la Loi sur le CO2). 
Dans le bâtiment, le seuil maximum d’émissions de CO2 
va être relevé (art. 21 de la Loi sur le CO2). Si la réduc-
tion des émissions n’est pas au moins réduite de moitié 
d’ici à 2029, des valeurs-limites de CO2 seront intro-
duites pour les bâtiments à partir de cette date (art. 8, 9 
de la Loi sur le CO2). Le système d’échange de quotas 
d’émissions de la Suisse doit par ailleurs être couplé 
avec celui de l’UE (Feuille fédérale, 2018).

Univers énergétiques 2018
Tendance 2035 de l’AES



28

La politique climatique va donc être durcie. Par consé-
quent, l’AES prévoit une hausse du prix des émissions de 
CO2. Ces prix ont une incidence croissante sur le com-
portement des consommateurs finaux et canalisent leur 
consommation. Le comportement des consommateurs 
finaux peut par ailleurs être de plus en plus optimisé à 
l’aide de signaux tarifaires. Une tarification réseau plus 
dynamique (> 4.4.4) permet de communiquer ces si-
gnaux aux clients finaux presque en temps réel. Un 
nombre croissant de clients finaux réagit à ces signaux 
en adaptant sa consommation au prix et en utilisant les 
flexibilités disponibles. On obtient ainsi une demande 
plus élastique par rapport au prix. Le client final réagit 
au signal de pénurie. La production et la consommation 
sont ainsi mieux coordonnées, la charge du réseau et, 
par ricochet, l’efficacité du système global, s’améliorent. 
Ces adaptations de comportement sont soutenues par 
une digitalisation croissante et par le déploiement des 
systèmes de mesure intelligents (smart meters) réclamé 
par la Stratégie énergétique 2050 (art. 17a LApEl).

Du fait d’une politique climatique plus stricte, de l’aug-
mentation du prix du CO2 qui en découle, des signaux 
tarifaires en temps réel et d’une tarification dynamique, 
les prescriptions en matière de consommation ne sont 
plus nécessaires. En revanche, la Stratégie énergétique 
2050, la révision totale de la Loi sur le CO2 et le Modèle 
de prescriptions énergétiques des cantons (MoPEC) en-
traînent des mesures et la mise en place d’incitations en 
faveur d’une réduction des émissions de CO2 dans le 
bâtiment et l’industrie, ainsi que dans les secteurs de la 
mobilité et de l’électroménager.

3.2.5.3 Facteur 15: 
Augmentation des interventions sur les prix du CO2

En 2035, le marché de l’électricité envoie des signaux 
tarifaires en temps réel infalsifiables, qui permet de gui-
der le comportement des usagers. Les interventions sur 
les prix de l’électricité n’ont donc plus cours.

Celles sur le prix des émissions de CO2, en revanche, 
s’intensifient. La Stratégie énergétique 2050, la ratifica-
tion de l’Accord de Paris sur le climat et la révision totale 
de la Loi sur le CO2 prévue visent la décarbonation. 
Plusieurs nouvelles prescriptions ont ainsi été édictées 
dans le cadre de la Stratégie énergétique 2050. La révi-
sion totale de la Loi sur le CO2 prévoit le maintien et le 
renforcement des prescriptions en vigueur (> 3.2.5.2 et 
3.1.1). Ces modifications des dispositions légales contri-
bueront à l’augmentation du prix des émissions de CO2. 
L’intervention sur les prix est indirecte.

Le système d’échange de quotas d’émissions de la Suisse 
doit par ailleurs être couplé avec celui de l’UE. Dans ce 
cadre, la Suisse adopte le prix des certificats de CO2 
pratiqué par l’UE. Compte tenu de l’excédent de certifi-
cats au sein de l’UE, ce prix est actuellement faible. Par 
conséquent, le système a peu d’impact. L’UE a d’ores et 
déjà pris des mesures en faveur d’un renforcement du 

fonctionnement du système d’échange de quotas, qui 
passe par la correction de l’excédent (Commission euro-
péenne, 2018 c). L’UE s’est par ailleurs fixé des objectifs 
ambitieux en matière de réduction des émissions de 
CO2 d’ici à 2030: moins 40% par rapport au niveau de 
1990 (Commission européenne, 2018 a). L’UE a égale-
ment ratifié l’Accord de Paris sur le climat, entré en vi-
gueur dès le 4 novembre 2016 (Commission européenne, 
2018 b). Il est donc raisonnable de penser que l’UE 
prendra des mesures complémentaires pour consolider 
le fonctionnement de son système d’échange de quotas. 
En outre, d’autres mesures susceptibles d’influencer le 
prix des émissions de CO2 en Suisse sont à prévoir en 
vue de la réalisation des objectifs de réduction.

La révision totale de la Loi sur le CO2 est en cours d’exa-
men par le Parlement. Pour autant, on peut partir du 
principe que la Suisse poursuivra la décarbonation éga-
lement en vertu de l’Accord de Paris sur le climat. Le 
durcissement prévu de la politique climatique et un régime 
plus strict des émissions de CO2 en Suisse et au sein de 
l’UE entraîneront une augmentation du prix du CO2. Ils 
favoriseront ainsi une gestion efficace.

3.3 QUEL MONDE ÉNERGÉTIQUE EN 2035? 

Le monde énergétique de 2035 repose largement sur des 
structures décentralisées. L’hydraulique continue à jouer 
un rôle majeur et incontournable dans l’approvisionne-
ment en électricité. Les énergies renouvelables sont pro-
gressivement devenues moins onéreuses, de même que 
la constitution et l’exploitation d’accumulateurs et de 
technologies comme le power-to-gas.  

Les taxes sur le CO2 sont désormais colossales, car la 
société, en Suisse comme en Europe, a donné la pre-
mière priorité à la réduction des émissions de CO2 en 
raison du réchauffement climatique. Les énergies fos-
siles continuent à être utilisées dans les domaines où 
aucune alternative n’est envisageable. Partout ailleurs, 
dans la mesure du possible, les énergies fossiles ont été 
remplacées par des solutions renouvelables. Le couplage 
des secteurs est établi. Dans le bâtiment, les énergies 
fossiles sont utilisées à titre exceptionnel. Dans le sec-
teur de la mobilité, selon les domaines d’application, on 
a recours à des batteries, au méthane, à des gaz de syn-
thèse comme l’hydrogène et le méthane de synthèse.

Nous maîtrisons le report été-hiver et produisons de 
l’hydrogène et du méthane à partir du courant ex-
cédentaire produit par les installations photovoltaïques 
et les centrales au fil de l’eau. Cette évolution est très 
positive à nos yeux, car nous ne souhaitons pas dé-
pendre des pays voisins pour l’approvisionnement en 
électricité durant le semestre hivernal. Compte tenu du 
remplacement des énergies fossiles, l’électricité revêt 
une importance de plus en plus grande. Ce n’est pas la 
seule raison. La digitalisation omniprésente dans notre 
quotidien en 2035 implique elle aussi un approvisionne-
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ment en électricité de bonne qualité. Nous maîtrisons les 
congestions à court terme en matière de fourniture, 
grâce aux centrales de pompage-turbinage, aux batte-
ries, mais aussi à l’utilisation de gaz de synthèse et du 
gaz naturel. Le recours au gaz naturel intervient toujours 
quand toutes les autres possibilités sont épuisées et qu’il 
s’agit de la solution la plus efficace en dépit des émis-
sions massives de CO2.

Cette capacité à maintenir un degré élevé d’auto-appro-
visionnement en électricité tout au long de l’année atté-
nue la gravité pour la sécurité d’approvisionnement des 
inconvénients liés à l’absence d’un accord sur l’électricité 
au sein du marché intérieur de l’énergie. Les négoces 

d’électricité transfrontaliers avec les pays de l’UE se 
poursuivent, mais pas sur la base d’une participation 
pleine et entière, avec des droits équitables au marché 
intérieur de l’énergie. Nous sommes en mesure de cou-
vrir seuls nos besoins quand la production des pays de 
l’UE est trop juste.  

Dans l’ensemble, la «Tendance 2035 de l’AES» suit les 
grandes lignes du scénario Smart World, à ceci près que 
les échanges d’électricité avec l’UE ne se déroulent pas 
sans accroc et que nous ne pouvons pas nous reposer 
sur les États-membres de l’UE. Globalement, l’univers 
décrit par la «Tendance 2035 de l’AES» se rapproche le 
plus du scénario Smart World (> Figure 2). 
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«Tendance 2035 de l’AES» (état 2018)
FIGURE 2

  ligne orange = rapport «Univers énergétiques 2018»
  ligne pointillée bleue = rapport «Univers énergétiques 2017» 

En comparaison avec le rapport «Univers énergétiques 2017», la «Tendance 2035 de l’AES» a évolué plus fortement vers l’approvisionnement décen-
tralisé. Avec l’acceptation de la Stratégie énergétique 2050 et la ratification de l’Accord sur le climat, les énergies renouvelables produites de manière 
décentralisée sont de plus en plus intégrées dans le système global et le marché (> 3.1.1). Cette évolution est soutenue par des prix en baisse pour le 
photovoltaïque et l’énergie éolienne (> 3.1.2).
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4.2 PRINCIPAUX ÉLÉMENTS DU MODÈLE DE MARCHÉ

Conformément à la définition fournie dans le rapport 
«Univers énergétiques 2017», un modèle de marché décrit 
les règles régissant la détermination des rôles, responsa-
bilités et compétences des acteurs. Ces règles se com-
posent du cadre régulatoire légal défini, ainsi que des 
directives et recommandations des associations de 
branche. Les analyses contenues dans le présent rapport 
sont axées prioritairement sur l’électricité et le gaz.

Ce rapport ne traite pas des systèmes de chauffage à 
distance, dont la portée est exclusivement locale, qui 
sont organisés au niveau des communes et ne sont pas 
raccordés au niveau national. Bien que des réflexions 
soient menées à ce sujet au sein de l’UE (> Commission 
européenne, 2016), pour les autres discussions, on parti-
ra du principe qu’il n’y aura pas de règles nationales 
régissant l’accès au réseau pour le chauffage à distance, 
ni de modèle de marché comme pour les secteurs de 
l’électricité et du gaz en 2035. Aussi bien la chaleur à dis-
tance que les autres formes de stockage et de distribution 
de l’énergie (production d’hydrogène par électrolyse, cen-
trales à énergie totale équipée, réseaux de chaleur de 
proximité, p. ex.) joueront un rôle croissant dans le mo-
dèle de marché présenté, ne seraitce qu’en raison du 
couplage des secteurs.

4.1 AVANT-PROPOS

Le modèle de marché décrit ici se rapporte à la 
«Tendance 2035 de l’AES». La «Tendance 2035 de 
l’AES» ne reprend pas en tous points la vision de l’AES 
pour le secteur énergétique (> AES, 2017, p. 12 ss). 
Elle décrit le monde énergétique conformément à 
l’analyse préalable des différents facteurs décisifs. La 
vision correspond quant à elle à une représentation 
idéale du monde énergétique. Il existe des écarts entre 
la «Tendance 2035 de l’AES» attendue et la vision de 
l’AES souhaitée. Autrement dit, les prévisions ne cor-
respondent pas parfaitement à l’évolution souhaitée. 
La vision de l’AES pour le secteur énergétique prévoit 
ainsi à terme une intégration de la Suisse au marché 
intérieur de l’énergie européen avec des droits iden-
tiques. Or, la «Tendance 2035 de l’AES» ne table pas 
sur un tel accord avec l’UE, en dépit des efforts 
déployés par l’AES en ce sens. Dans l’ensemble, le 
modèle de marché établi pour la «Tendance 2035 de 
l’AES» ne décrit pas celui du monde énergétique idéal 
et visionnaire de l’AES, mais celui qui se réalise confor-
mément à la tendance d’après la perspective actuelle.

Le modèle de marché ne reflète donc pas les positions 
que prend l’AES aujourd’hui sur les différents points, 
car celles-ci concernent l’état actuel et dans un avenir 
proche, notamment compte tenu de la révision de la 
LApEl. Autrement dit, il peut diverger des positions ac-
tuelles sur des points précis. Cela n’implique en aucun 
cas, comme nous l’avons expliqué précédemment, un 
pas de côté vis-à-vis de ces dernières.

Si le monde énergétique évolue réellement conformé-
ment à la «Tendance 2035 de l’AES», les éléments dé-
crits ci-après sont, du point de vue de l’AES, pertinents. 
Si certains aspects de la «Tendance 2035 de l’AES» 
n’évoluent pas dans la direction actuellement prise, les 
éléments présentés devront aussi être réévalués.

4. Modèle de marché 
pour la «Tendance 2035 de l’AES»

Ce chapitre présente le modèle de marché pour la «Tendance 2035 de l’AES», en 
commençant par les principaux éléments de ce modèle. Ensuite, la méthode de dé-
termination du modèle de marché est expliquée, avant de finir par les caractéris-

tiques de chaque élément du modèle.

Pour plus d'informations 
sur la «Tendance 2035 

de l'AES» et les 
univers énergétiques:

www.univers-energetique.ch

Les RÈGLES se composent du cadre régulatoire légal 
défini, ainsi que des directives et recommandations des 

associations de branche.

https://www.strom.ch/fr/energie/univers-energetiques.html
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L’élément fondamental du modèle de marché est le degré 
d’ouverture du marché. Les autres éléments-clés exami-
nés sont divisés en régulations pour le réseau, pour 
l’énergie et pour les processus supérieurs. Voici les élé-
ments étudiés:

4.3 MÉTHODE DE DÉTERMINATION 
DU MODÈLE DE MARCHÉ

Les univers énergétiques sont déterminés par les diffé-
rentes accentuations des facteurs décisifs. Les modèles de 
marché établis reposent sur les accentuations des facteurs 
décrites dans la «Tendance 2035 de l’AES». Le rapport 
«Univers énergétiques 2017» démontrait déjà que les ac-
centuations très diverses affichées par les quatre univers 
énergétiques Trust World, Trade World, Local World et 
Smart World donnaient lieu à de grandes différences 
dans les modèles de marché correspondants. 

Le modèle de marché décrit pour la «Tendance 2035 de 
l’AES» est développé ci-après en fonction de l’effet des 
facteurs décisifs sur les différents éléments. Les influences 
mutuelles entre les divers éléments du modèle de marché 
sont alors également prises en compte.

	 OUVERTURE DU MARCHÉ

 >	 Accès au marché des fournisseurs et des acheteurs

	 RÉGULATION DU RÉSEAU

 >	 Découplage et accès aux informations
 >	 Régulation des recettes du réseau
 >	 Prescriptions en matière de tarification
 >	 Redevances
 >	 Obligation et contrainte de raccordement

	 RÉGULATION DE L’ÉNERGIE

 >	 Degré d’ouverture par rapport à l’étranger
 >	 Fournisseurs étrangers autorisés en Suisse
 >	 Accès à des marchés étrangers pour les fournisseurs 
	 et les acheteurs suisses
 >	 Interventions visant à préserver les fonctions du marché
 >	 Interventions étatiques dans la production 
	 (directes / indirectes)
 >	 Obligation de reprise et de rétribution de l’énergie
 >	 Prescriptions en matière d’efficacité et de consommation
 >	 Obligation relative à l’approvisionnement de base

	 PROCESSUS SUPÉRIEURS

 >	 Régulation des flexibilités
 >	 Prescriptions relatives aux TIC 
	 (protection / sécurité des données)

4.4 CARACTÉRISTIQUES DU MODÈLE DE MARCHÉ 
POUR L’ÉLECTRICITÉ ET LE GAZ DANS LA 

«TENDANCE 2035 DE L’AES» 

4.4.1 Ouverture du marché

L’avènement de la consommation propre d’électricité 
pose la question de la nécessité de poursuivre la régula-
tion des réseaux électriques. La consommation propre 
et les regroupements dans le cadre de la consommation 
propre sontils un moyen de substitution suffisant au 
soutirage sur le réseau? La «Tendance 2035 de l’AES» 
table sur une augmentation de la consommation propre 
et du nombre d’utilisateurs ayant recours à cette solu-
tion. La part d’électricité ainsi produite et consommée 
reste cependant faible par rapport à la consommation 
totale du pays. De plus, même avec un degré d’auto-
approvisionnement élevé, le raccordement au réseau de-
vra rester la solution de secours  /  une garantie pour re-
courir à l’approvisionnement sur le réseau au moins en 
cas d’urgence. Pour un grand nombre de consomma-
teurs finaux, un approvisionnement entièrement auto-
nome tout au long de l’année est moins efficace qu’un 
raccordement au réseau et un approvisionnement opti-
misé aux niveaux local et national. Par conséquent, la 
«Tendance 2035 de l’AES» ne mise pas sur une perte de 
la position bien établie du réseau électrique sur le mar-
ché.

Compte tenu de la possibilité de remplacer le gaz dans 
divers types d’applications, la position des réseaux de 
gaz n’est pas comparable à celle des réseaux électriques. 
Les consommateurs finaux disposant de possibilités de 
substitution sont confrontés à la décision d’exploiter ou 
non des agents énergétiques alternatifs lors du rempla-
cement de leur installation de production de chaleur. 
Dans la mesure où cela ne concerne pas tous les 
consommateurs finaux, même en 2035, il faut partir du 
principe que les réseaux de gaz resteront traités comme 
des monopoles par le législateur, même dans le cadre de 
la convergence des réseaux.

Il est fondamental pour le modèle de marché que la 
structure d’approvisionnement dominante reste le 
raccordement au réseau régional et national des produc-
teurs et des consommateurs, en dépit de l’avènement de 
la consommation propre. Les réseaux en îlots demeurent 
ainsi réservés à des cas exceptionnels. Compte tenu de 
la persistance de sa position monopolistique, le réseau 
doit être régulé, ce qui permet de définir l’accès au réseau 
et le degré d’ouverture du marché qui en découle. 
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	 TRUST WORLD: 
	 principales caractéristiques

>	 REPLI Dans le domaine de l’électricité, les pays européens 
s’isolent, tout comme la Suisse.

>	 NÉGOCE DU GAZ  À l’international, le gaz continue 
	 d’être négocié.
>	 TAXE SUR LE CO2 Il existe une taxe sur le CO2

	 harmonisée internationalement.
>	 GRANDES CENTRALES En Suisse, les centrales hydrauliques 

et désormais aussi les centrales à gaz dominent.
>	 PRODUCTION CENTRALISÉE À l’échelle européenne, la 

production énergétique centralisée prédomine; la production 
décentralisée ne se développe pratiquement pas.

	 TRADE WORLD: 
	 principales caractéristiques

>	 BON MARCHÉ L’énergie est produite là où elle 
	 coûte le moins cher.
>	 EUROPE La consommation d’énergie est élevée et la 

Suisse est fortement interconnectée avec l’Europe.
>	 MARCHÉ Il n’y a ni subventions pour les énergies
	 renouvelables, ni taxe sur le CO2.
>	 SUPPRESSION DES SUBVENTIONS Le développe-

ment des énergies renouvelables stagne.
>	 RENTABILITÉ Les grandes installations centralisées
	 s’imposent à l’échelle européenne.

Principales caractéristiques des quatre univers énergétiques 
FIGURE 3

	 LOCAL WORLD: 
	 principales caractéristiques 

>	 ENCOURAGEMENT L’État encourage l’approvisionne-
	 ment décentralisé et la consommation propre.
>	 PRESCRIPTIONS On accepte des prescriptions
	 d’efficacité strictes.
>	 FLEXIBILITÉ Les dispositifs de stockage locaux, les réseaux 

intelligents et l’hydraulique permettent l’approvisionnement 
décentralisé.

>	 CONVERGENCE DES RÉSEAUX Les réseaux d’électricité, 
de gaz et de chaleur convergent.

>	 INTERCONNEXION Les quartiers deviennent des 
	 communautés d’autoconsommateurs.

	 SMART WORLD: 
	 principales caractéristiques

>	 PÉNÉTRATION DES TIC Les technologies de 
	 l’information et de la communication s’emparent 
	 de tous les domaines de la vie.
>	 INNOVATION Grâce au progrès technologique,
	 les énergies renouvelables et les dispositifs de 
	 stockage sont rentables.
>	 RENTABILITÉ L’énergie est produite sur les sites
	 les plus appropriés.
>	 FLEXIBILITÉ Les TIC permettent un approvisionne-
	 ment décentralisé et flexible, ainsi qu’un contrôle de 
	 la consommation.
>	 INTERCONNEXION La Suisse reste fortement 
	 interconnectée avec l’Europe et prélève des 
	 taxes sur le CO2.
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Le degré d’ouverture du marché est influencé par 
différents facteurs et par d’autres éléments du 

modèle de marché.

>	 INTÉGRATION AUX MARCHÉS INTERNATIONAUX: 
L’ouverture complète du marché de l’électricité est 
une condition sine qua non pour un éventuel ac-
cord sur l’électricité avec l’UE. La «Tendance 2035 de 
l’AES» ne prévoit pas la conclusion d’un tel accord 
au cours des prochaines années. Par conséquent, il 
n’est pas nécessaire d’ouvrir totalement le marché 
de l’électricité à la concurrence. Compte tenu de 
l’absence d’accord, l’UE ne presse pas non plus l’ou-
verture du marché du gaz à la concurrence. 

> 	AUTO-APPROVISIONNEMENT DE LA SUISSE / POSSI-
BILITÉS D’IMPORTATION D’ÉLECTRICITÉ EN HIVER: 
La «Tendance 2035 de l’AES» part du principe que la 
capacité d’auto-approvisionnement de la Suisse en 
électricité diminue et que les possibilités d’importa-
tion reculent en hiver. Une marge de manœuvre et des 
investissements suffisants des producteurs dont les 
consommateurs finaux bénéficient de l’approvisionne-
ment de base sont certes plus à même d’être garantis 
dans le cadre d’une libéralisation partielle du marché 
que d’une ouverture complète du marché à la concur-
rence. Les producteurs dont les clients ne bénéficient 
pas de l’approvisionnement de base jouent cependant 
un rôle important pour la sécurité d’approvisionne-
ment de la Suisse. Pour garantir cette dernière, des 
mesures sont introduites au même titre pour les deux 
types de producteurs (> 4.4.8). Tous les clients pro-
fitent d’une sécurité d’approvisionnement accrue et 
supportent par conséquent une partie du coût de 
l’auto-approvisionnement. Cela permet de garantir la 
sécurité d’approvisionnement en cas d’ouverture 
complète du marché à la concurrence.

>	 PART DE LA PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ DÉCEN-
TRALISÉE ET FLEXIBILITÉ: Tous les producteurs, 
consommateurs finaux et regroupements dans le 
cadre de la consommation propre peuvent d’ores et 
déjà vendre leur production sur le marché. Les 
consommateurs finaux ont la possibilité de proposer 
leur flexibilité sur le marché. Il serait contraire au 
système d’accorder même aux petits et plus petits 
clients un accès au réseau pour leur production et leur 
flexibilité, mais pas pour le soutirage d’énergie. 

>	 CONSOMMATION PROPRE D’ÉLECTRICITÉ: Les plus 
grands autoconsommateurs et les regroupements dans 
le cadre de la consommation propre, qui regroupent 
leur demande d’électricité, bénéficient d’un accès au 
réseau. La hausse de la consommation propre annon-

cée par la «Tendance 2035 de l’AES» crée une pression 
en faveur d’une ouverture complète du marché à la 
concurrence.

>	 COUPLAGE DES SECTEURS / CONVERGENCE DES 
RÉSEAUX: La décarbonation et le couplage des sec-
teurs qu’elle implique réclament un degré élevé de 
coordination entre les acteurs, les réseaux et les agents 
énergétiques. Cette coordination peut être effectuée 
par le marché ou par un service centralisé, normale-
ment un gestionnaire du réseau de distribution. Cette 
configuration est décrite dans le scénario Local World. 
Le marché étant ouvert à tous les clients finaux, la «Ten-
dance 2035 de l’AES» vise, comme dans le Smart World, 
un marché de l’électricité et du gaz fonctionnant sans 
accroc et formé en temps réel. La Stratégie énergétique 
2050 prévoyant une couverture à 80 % par les smart 
meters dans le domaine de l’électricité, également 
utilisés pour le gaz en 2035, les conditions préalables 
idéales seront réunies. Globalement, un marché ouvert 
permet d’exploiter efficacement les possibilités offertes 
par le couplage des secteurs / la convergence des 
réseaux (> 3.2.2.2). La mise en œuvre de systèmes 
d’approvisionnement et de stockage décentralisés sup-
pose, outre l’accès au marché de l’électricité, un accès 
non discriminatoire aux réseaux de gaz, également afin 
de permettre des solutions intersectorielles. 

	
	 Les réseaux de gaz servent de réserves-tampons, de 

dispositifs de stockage et d’infrastructures de transport 
pour les systèmes power-to-gas. Ils conservent par ail-
leurs leur fonction pour l’approvisionnement dans les 
domaines des processus d’entreprise, de la chaleur et 
de la mobilité. Ils revêtent ainsi une importance ma-
jeure pour la production d’énergie décentralisée (p. ex. 
centrales à énergie totale équipée), qui vise à compen-
ser la diminution du degré d’auto-approvisionnement et 
des possibilités d’importation d’électricité pendant la 
saison froide. Au vu du rôle notable joué par le gaz 
dans l’approvisionnement énergétique selon la «Ten-
dance 2035 de l’AES», une ouverture complète du mar-
ché du gaz semble évidente.

>	 PROMOTION DES ÉNERGIES RENOUVELABLES: Avec 
des coûts de revient supérieurs aux prix du marché, le 
développement d’installations d’exploitation du cou-
rant renouvelable est plus facile à concrétiser dans le 
cadre d’une libéralisation partielle du marché que 
d’une ouverture totale du marché à la concurrence. 
Les gestionnaires de réseau de distribution (GRD) 
peuvent en effet répercuter partiellement ou intégrale-
ment le coût de leurs installations de production sur 
les clients de la desserte de base. La «Tendance 2035 
de l’AES» dépeint cependant un recul des mesures 
d’encouragement du courant d’origine renouvelable, 
qui s’explique par une baisse de son coût de revient. 
La promotion du courant renouvelable ne peut donc 
plus être avancée comme argument en défaveur d’une 
ouverture totale du marché. S’ajoute à cela le fait que 
les installations de production de courant issu des 
énergies renouvelables peuvent aussi, selon leurs apti-
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Dans la «Tendance 2035 de l’AES», le marché de 
l’électricité comme celui du gaz sont complètement 
ouverts. 
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tudes, participer aux mécanismes visant à accroître la 
capacité d’auto-approvisionnement et disposer ainsi 
d’une source de revenus complémentaire (> 4.4.8). 
Ces mécanismes ont un impact positif sur la part de 
gaz renouvelable et sur l’importance du gaz dans le 
mix énergétique, ce qui accroît également la pression 
en faveur de l’ouverture complète de ce marché.

>	 DIGITALISATION: L’exécution des processus de chan-
gement par les gestionnaires de réseau de distribution 
fait partie des coûts associés à une ouverture totale du 
marché. La digitalisation simplifie le déroulement de 
ces processus et l’échange de données, de sorte qu’ils 
peuvent être accélérés. Cela facilite l’ouverture com-
plète du marché. Parallèlement, les possibilités tech-
niques offertes par la digitalisation permettent aux 
consommateurs finaux d’organiser la fourniture 
d’énergie directement avec les producteurs (notam-
ment via la technologie dite «blockchain»). Cela crée 
une pression supplémentaire en faveur d’une ouver-
ture complète du marché.

	 Dans l’ensemble, les facteurs décisifs et éléments du 
modèle de marché évoqués induisent une ouverture 
complète des marchés de l’électricité et du gaz dans la 
«Tendance 2035 de l’AES». 

4.4.2 Réseau: Découplage et accès aux informations

Au sein de l’UE, la tendance consiste à durcir les disposi-
tions de découplage pour les entreprises d’approvisionne-
ment en électricité, au fur et à mesure des révisions des 
textes de loi. La conclusion d’un accord sur l’énergie avec 
l’UE impliquerait donc nécessairement des prescriptions 
plus strictes en la matière. Étant donné que d’après la «Ten-
dance 2035 de l’AES», un tel accord ne devrait pas voir le 
jour, ce durcissement n’est guère nécessaire. Le découplage 
tel qu’il est pratiqué en Suisse pour les gestionnaires de 
réseau de distribution d’électricité en matière d’informa-
tions et de comptabilité est suffisant, même en cas d’ouver-
ture complète du marché (> 4.4.1), pour garantir un accès 
non discriminatoire au réseau et éviter les subventions 
croisées. Il en va de même pour le découplage juridique 
actuel au niveau des gestionnaires de réseaux de transport.
Une telle séparation en matière de comptabilité et d’infor-
mations s’imposera aussi dans le secteur du gaz au niveau 
des réseaux locaux, car à l’instar du marché de l’électricité, 
le marché du gaz sera entièrement libéralisé (> 4.4.1). 
Comme pour le marché de l’électricité, les prescriptions en 
matière de découplage seront plus strictes au niveau des 
systèmes que des réseaux locaux et de distribution, afin de 
permettre un accès non discriminatoire au marché. Au ni-
veau haute pression, les prescriptions ad hoc seront simi-
laires à celles qui s’appliquent aujourd’hui à Swissgrid.

Les interactions entre énergie et réseau, notamment en ce 
qui concerne les flexibilités, ne plaident pas en faveur 
d’un découplage plus poussé. L’utilisation des informa-
tions issues du domaine du réseau pour d’autres secteurs 
d’activité s’impose dans le cadre des modèles d’affaires 

intersectoriels. Afin d’offrir à tous les acteurs du marché 
un accès non discriminatoire aux données autorisées par 
le client, on mise sur une régulation de l’accès aux don-
nées plutôt que sur un découplage plus poussé. Cela en-
globe également des règles relatives à la standardisation 
technique des interfaces et des processus, afin de conte-
nir les coûts pour les acteurs du marché. Les dispositions 
applicables en matière de protection des données re-
vêtent ainsi une importance croissante (> 4.4.12).

4.4.3 Réseau: Régulation des recettes du réseau

Au niveau de l’organisation de la régulation des recettes du 
réseau, on distingue en principe des systèmes basés sur les 
coûts et des systèmes incitatifs. Les avantages de la pre-
mière solution dans sa forme actuelle en Suisse résident 
dans la sécurité des investissements. Les atouts des sys-
tèmes de régulation incitative tels qu’ils sont pratiqués en 
Europe résident quant à eux, théoriquement, dans la ren-
tabilité. Les systèmes de régulation incitative imposent aux 
gestionnaires de réseau des plafonds de prix et de recettes. 
Dans un univers statique, les autorités de régulation 
peuvent définir les prescriptions en matière de recettes sur 
la base des coûts historiques. Mais, dans un univers en 
constante évolution, la complexité est accrue. Les prescrip-
tions ne peuvent plus être extrapolées sans autre à partir 
de données historiques. Cela explique que les systèmes de 
régulation incitative utilisés en Europe intègrent de plus en 
plus des éléments axés sur les coûts. Cette orientation sur 
les coûts dans des systèmes énergétiques en mutation vise 
à garantir les transformations nécessaires pour assurer la 
future sécurité d’approvisionnement. Aussi bien les ré-
seaux d’électricité que de gaz subissent un tournant en 
2035, lié à diverses exigences d’extension et de transforma-
tion. Ainsi, dans un tel contexte, il n’y a aucune raison de 
penser que la régulation des recettes réseau reposera es-
sentiellement sur la régulation incitative.

Dans la «Tendance 2035 de l’AES», la sécurité d’approvi-
sionnement et les investissements qu’elle implique dans 
la production (> 4.4.8) et le réseau ont plus de poids 
qu’un potentiel accroissement de la rentabilité via des 
mesures de régulation incitative. Par conséquent, le sys-
tème de régulation basé sur les coûts est conservé pour 
les réseaux électriques. Pour les réseaux de gaz aussi, le 
système de régulation basé sur les coûts est la configura-
tion la plus probable. La valeur totale de réseaux de gaz 
étant inférieure à celle des réseaux d’électricité, rien ne 
justifie en effet une intensification de la régulation. Dans 
le cadre d’une régulation basée sur les coûts, il est par 
ailleurs possible aussi de proposer aux gestionnaires de 
réseau des incitations individuelles et d’imposer des di-
rectives de rentabilité. Les prescriptions ponctuelles 
concernant des points précis (au sens du principe RORE, 
par exemple, ou dans l’esprit du facteur de surcoût pour 
le choix entre ligne câblée et ligne aérienne), ainsi que le 
suivi de l’évolution des coûts et des investissements per-
mettent à l’autorité de régulation de surveiller la rentabi-
lité également dans le cadre de leur régulation et d’éva-
luer l’efficacité de cette dernière.
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4.4.4 Réseau: 
Prescriptions en matière de tarification

L’augmentation de la consommation propre et la part 
croissante de la production décentralisée ont des consé-
quences sur le comportement de soutirage sur le réseau 
d’électricité. Cette tendance va encore s’accentuer à l’ave-
nir. Les possibilités de stockage sur site, optimisées et 
plus avantageuses, ainsi que le recours accru aux TIC 
permettent de réagir de façon plus flexible aux signaux 
tarifaires et de décaler les pics de charge en consé-
quence. Les nouvelles options disponibles pour l’éva-
luation, l’échange et l’analyse de données favorisent en 
outre l’apparition d’un nouveau type de modèle de tarif 
réseau et une tarification flexible. Selon les utilisateurs et 
les incitations envisagées, le spectre des solutions s’étend 
des tarifs fixes (flat rate) aux tarifs dynamiques. La forte 
focalisation actuelle sur les composantes de prix fixes 
liées à l’énergie pour les petits consommateurs finaux, 
aujourd’hui conditionnée par des facteurs politiques, 
évoluera au profit des possibilités d’optimisation du sys-
tème global. Cela inclut la possibilité de proposer aux 
autoconsommateurs et aux regroupements dans le cadre 
de la consommation propre des tarifs tenant compte de 
la probabilité d’utilisation du raccordement au réseau en 
période de pénurie ou de congestion des capacités. Tous 
les utilisateurs du réseau, y compris les utilisateurs ponc-
tuels, supportent ainsi une partie des coûts de réseau. 
Les tarifs se basent à la fois sur les utilisations variées 
du réseau. Diverses catégories d’utilisateurs du réseau 
versent ainsi des contributions différentes.  

Les gestionnaires de réseau de gaz bénéficient, eux aus-
si, d’une certaine flexibilité pour l’optimisation de leur 
système tarifaire. Sous réserve d’une ouverture complète 
du marché et de la régulation de l’accès au réseau qui en 
découle, le principe de tarifs non discriminatoires sera 
inscrit dans la loi. À l’heure actuelle, ces questions sont 
réglées par des entreprises privées conformément à l’ac-
cord de branche. 

D’après la «Tendance 2035 de l’AES», globalement, les an-
ciens tarifs fixes du réseau ne semblent plus appropriés. 
Dans la mesure où, d’après la «Tendance 2035», les éner-
gies renouvelables se sont déjà imposées sur le marché, 
la nécessité politique de privilégier la production décen-
tralisée à la formation des tarifs de réseau est en outre 
moins pressante. Le recours accru à des installations de 
CCF entraîne par ailleurs une augmentation de la part de 
la production décentralisée d’électricité issue d’énergies 
fossiles, une tendance que la classe politique ne souhaite 
pas favoriser indirectement via la tarification réseau. Il 
sera également de plus en plus important de coordonner 
la tarification réseau des secteurs de l’électricité et du gaz, 
en vue d’une optimisation des possibilités de stockage. 
Par conséquent, d’après la «Tendance 2035 de l’AES», les 
modèles de tarification réseau qui s’imposeront dans les 
secteurs de l’électricité et du gaz seront ceux qui permet-
tront d’optimiser l’utilisation du réseau. Ainsi, aucune 
catégorie d’utilisateurs du réseau n’échappera a priori à 
la prise en charge des coûts. Une grande liberté est lais-
sée au gestionnaire de réseau de distribution pour la 

formation des tarifs, en fonction de la diversité des exi-
gences des différents utilisateurs du réseau. Les aspects 
régis par la loi sont réduits au minimum. 

4.4.5 Réseau: 
Redevances

D’une part, la «Tendance 2035 de l’AES» décrit une baisse 
des taxes réseau (supplément sur les coûts de transport) 
liée au recul des mesures d’encouragement des énergies 
renouvelables. D’autre part, certaines taxes découlent 
également de l’intervention directe de l’État attendue 
dans la production (> 4.4.8). Compte tenu des interdé-
pendances annoncées, ces redevances ne seront pas 
liées aux agents énergétiques ni aux réseaux. Elles 
peuvent prendre la forme d’un impôt sur la consomma-
tion. Cela permettra d’éviter que les énergies de réseau 
soient lésées et que les redevances incitent certains 
consommateurs finaux à se déconnecter du réseau 
d’électricité ou de gaz. Les efforts en matière de décarbo-
nation nécessitent notamment une augmentation de la 
consommation d’électricité. Si le courant devient plus 
cher que les énergies fossiles en raison des taxes réseau, 
ces efforts pourraient être réduits à néant.

4.4.6 Réseau: 
Obligation de raccordement

Les facteurs «Soutirage du réseau» et «Consommation 
propre» se traduisent par une obligation de raccordement 
du gestionnaire de réseau de distribution de l’électricité 
pour les consommateurs finaux et les installations de 
production conforme à la situation actuelle. La «Ten-
dance 2035 de l’AES» indique par ailleurs une généralisa-
tion des installations de stockage. L’obligation de raccor-
dement du gestionnaire de réseau de distribution de 
l’électricité s’étend donc à ces installations. Compte tenu 
du rôle joué par le système énergétique global, la ten-
dance prévoit également une obligation de raccordement 
du gestionnaire de réseau de gaz pour les installations 
de production de gaz d’origine renouvelable et les accu-
mulateurs de gaz. Cependant, cette obligation ne 
concerne pas les consommateurs finaux purs de gaz. 
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La «Tendance 2035 de l’AES» ne table pas sur une obliga-
tion de raccordement à un réseau d’électricité ou de gaz 
pour les consommateurs finaux (regroupements dans le 
cadre de la consommation propre p. ex.). Les incitations 
au partage des réseaux et à une prise en charge propor-
tionnelle des coûts resteront attractives compte tenu des 
possibilités flexibles de tarification.

4.4.7 Énergie: 
Degré d’ouverture par rapport à l’étranger

La conclusion d’un accord avec l’UE sur l’électricité et le 
gaz est déterminante pour l’ouverture du marché à la 
concurrence étrangère. Un tel accord sur l’énergie avec 
l’UE étant notamment associé à d’autres thèmes bilaté-
raux (subventions, p. ex.), il ne devrait pas voir le jour 
avant 2035 (> chapitre 2). Même en l’absence d’un ac-
cord, la Suisse continue à faire partie intégrante du mar-
ché de l’énergie européen. Les possibilités d’importation 
et d’exportation peuvent continuer d’être utilisées et les 
fournisseurs étrangers / achats d’énergie à l’étranger 
restent autorisés. Les conditions d’accès au marché pour 
la Suisse devraient néanmoins encore se dégrader. La 
Suisse s’efforce de garantir le plus possible sa sécurité 
d’approvisionnement en électricité par ses propres 
moyens, notamment en raison de l’absence d’accord sur 
l’énergie avec l’UE.

4.4.8 Énergie: 
Interventions étatiques dans la production 

D’éventuelles interventions étatiques dans la production 
d’électricité sont associées aux facteurs ci-dessous:

>	 INTÉGRATION DANS LES MARCHÉS INTERNATIO-
NAUX: Comme nous l’avons vu, la «Tendance 2035 de 
l’AES» part du principe qu’aucun accord sur l’énergie 
ne sera conclu avec l’UE. Compte tenu de la faible li-
quidité du marché suisse qui en résulte, le caractère 
fonctionnel de ce dernier est restreint. Des interven-
tions étatiques dans la production sont donc pro-
bables, comme le montrent les analyses effectuées 
pour les scénarios Trust World et Local World dans le 
rapport «Univers énergétiques 2017». 

>	 SOUTIRAGE DU RÉSEAU: Du fait de l’augmentation 
du soutirage sur le réseau (> 3.2.1), la production 
d’électricité et la disponibilité de gaz revêtent une im-
portance croissante. 

>	 DEGRÉ D’AUTO-APPROVISIONNEMENT DE LA SUISSE: 
La «Tendance 2035 de l’AES» table sur une réduction 
du degré d’auto-approvisionnement en électricité en 
l’absence de contremesures. Selon les projections les 
plus pessimistes, il pourrait tomber à 55% certains 
mois de l’année. Ces estimations augmentent la pro-
babilité d’une intervention étatique dans la produc-
tion d’électricité.

>	 POSSIBILITÉS D’IMPORTATION EN HIVER: La «Ten-
dance 2035 de l’AES» prévoit une diminution des 
possibilités d’importation à partir de 2025, liée aux 
changements affectant le parc de centrales des pays 
voisins. Afin de garantir la sécurité d’approvisionne-
ment en dépit de ce recul des possibilités d’importa-
tion, la capacité de garantir un degré d’auto-approvi-
sionnement suffisant doit être maintenue, ce qui plaide 
en faveur d’interventions dans la production.

>	 PROMOTION DES ÉNERGIES RENOUVELABLES: La 
«Tendance 2035 de l’AES» annonce un déclin de la pro-
motion des énergies renouvelables, qui s’explique no-
tamment par l’effondrement persistant des prix, leur 
rentabilité étant assurée même sans encouragement. 
En Suisse, faute d’alternatives, les énergies renouve-
lables resteront en outre la principale option à l’avenir 
pour la construction de nouvelles capacités de pro-
duction (> 3.2.5.1). Par conséquent, l’influence directe 
de l’État en faveur de la production d’électricité issue 
des énergies renouvelables va donc diminuer en soi. 

>	 COUPLAGE DES SECTEURS / CONVERGENCE DES 
RÉSEAUX: Des mesures complémentaires à l’EOM, 
telles que l’introduction de mécanismes de capacités, 
peuvent englober des technologies de convergence 
des réseaux / couplage des secteurs. Les mécanismes 
de capacités ou les réserves stratégiques pourraient 
ainsi prendre en compte de façon explicite le recours 
au gaz d’origine essentiellement renouvelable. Des 
incitations spéciales pourraient être mises en place 
en faveur d’un report du courant excédentaire d’ori-
gine renouvelable produit en été à la saison froide, 
via des installations de type power-to-gas, et d’un 
stockage ultérieur de l’énergie sous forme d’hydro-
gène ou de méthane. 

>	 INTERVENTIONS SUR LES PRIX DU CO2: Compte tenu 
du durcissement de la politique climatique, la «Ten-
dance 2035 de l’AES» table sur une intensification des 
interventions sur le prix du CO2 partout en Europe. 
Suite à l’Accord de Paris sur le climat signé par la Suisse 
et en vertu de la loi correspondante sur le CO2, la 
Suisse va elle aussi mettre en œuvre un régime de CO2 
plus strict. Il en résulte une hausse des coûts de pro-
duction des centrales fossiles. Dans la mesure où la 
Suisse ne dispose que d’accumulateurs de gaz saison-
niers épars, les importations de gaz renouvelable 
figureront parmi les solutions retenues. De même, du 
gaz renouvelable domestique produit en période de 
courant excédentaire sera exporté et stocké à l’étranger 
en vue de sa réimportation durant la saison froide. 
Pour pouvoir recourir à ces solutions, le gaz renouve-
lable (ré-)importé est exclu du régime de CO2.

Globalement, les facteurs décisifs de la «Tendance 2035 de 
l’AES» favorisent une intensification des interventions éta-
tiques dans la production. La première priorité est la 
garantie de la sécurité d’approvisionnement, dans un 
contexte caractérisé par une augmentation du soutirage 
de courant sur le réseau et un recul des capacités domes-
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tiques, qui coïncident avec une diminution des possibili-
tés d’importation en hiver. En 2035, l’hydraulique reste 
l’épine dorsale de l’approvisionnement suisse en électrici-
té et constitue un élément-clé de la Stratégie énergétique 
2050 et de la politique en matière de CO2. D’autres tech-
nologies assurant le report été–hiver du courant excéden-
taire d’origine renouvelable font également l’objet d’inci-
tations, en priorité les systèmes power-to-gas. Pour 
assurer une disponibilité suffisante, le stockage du gaz 
renouvelable en Suisse et à l’étranger, ainsi que sa valori-
sation pour la production d’électricité en hiver, font partie 
du système d’incitation mis en place.

La disponibilité des capacités est surveillée. Des incita-
tions spéciales sont mises en place en amont et à long 
terme, de façon à garantir la disponibilité de capacités 
et / ou de quantités d’énergie suffisantes pour couvrir les 
besoins dans les périodes critiques, par exemple à la fin 
de l’hiver. Les technologies prioritairement envisagées à 
cet effet contribuent à la réalisation des objectifs de la 
Stratégie énergétique 2050 et à la réduction des émissions 
de CO2. L’accent est mis sur l’hydraulique et le gaz produit 
prioritairement à partir d’énergies renouvelables. 

En revanche, la promotion directe de la production de cou-
rant renouvelable passe au second plan. Désormais, l’éner-
gie renouvelable est en effet compétitive par rapport aux 
autres formes de production. Par ailleurs, la réalisation des 
objectifs climatiques passe par la tarification du CO2. Les 
distorsions actuelles de la concurrence sont ainsi abolies.

4.4.9 Énergie: 
Obligation de reprise et de rétribution de l’énergie

Le marché de l’électricité est entièrement ouvert à la 
concurrence (> 4.4.1) et les clients bénéficiant de l’appro-
visionnement de base peuvent accéder à tout moment au 
marché (> 4.4.10). Par conséquent, les obligations de re-
prise et de rétribution de l’énergie ne peuvent plus ou 
plus totalement être régulées via l’approvisionnement de 
base du gestionnaire de réseau de distribution. L’alterna-
tive qui consiste à instaurer des obligations de reprise de 
l’électricité produite de façon décentralisée, à la rétribuer 
de façon centralisée et à répercuter les coûts sur tous les 
consommateurs finaux ne sera pas concrétisée, un en-
couragement aussi direct étant superflu au vu de la situa-
tion de l’offre et de la demande: la production d’électrici-
té issue d’énergies renouvelables est de plus en plus 
abordable. Parallèlement, la demande en électricité aug-
mente. Elle est incontournable pour assurer un degré 
d’auto-approvisionnement suffisant (> 3.2.3). Le dévelop-
pement des technologies de stockage offre aux produc-
teurs décentralisés la possibilité de stocker l’électricité 
qu’ils ont produite et de la réutiliser ultérieurement, en 
plus de débouchés auprès des gestionnaires de réseau de 
distribution et de la solution d’une consommation immé-
diate. L’ouverture complète du marché et la digitalisation 
permettent en outre aux producteurs d’accéder à de nou-
veaux acheteurs. Une obligation de reprise de l’énergie 
pourrait fausser le jeu.

Les interventions dans le système énergétique seront 
axées sur la disponibilité de l’énergie, avec des implica-
tions également pour l’injection de gaz renouvelables sur 
les réseaux gaziers. Les obligations de reprise de l’énergie 
sont insuffisantes au vu du couplage des secteurs et des 
incitations nécessaires à un équilibrage entre les saisons 
car elles n’améliorent pas directement la disponibilité de 
l’énergie durant les mois d’hiver critiques. Elles ne s’appli-
queront donc pas au secteur du gaz. 

Il existe d’autres formes de stockage de l’électricité pro-
duite de façon décentralisée que l’injection de méthane 
de synthèse sur les réseaux de gaz. Citons les dispositifs 
de stockage locaux de l’hydrogène, l’injection restreinte 
sur les réseaux de gaz ou encore les batteries. Une obli-
gation de reprise des gaz de synthèse pourrait mettre à 
mal le potentiel d’optimisation offert par l’utilisation de 
ces technologies et conduire ainsi à des distorsions de la 
concurrence. 

La «Tendance 2035 de l’AES» table donc sur une suppres-
sion de l’obligation de reprise et de rétribution de l’élec-
tricité ou du gaz produits de façon décentralisée.

4.4.10 Énergie: 
Obligation relative à l’approvisionnement de base

L’obligation relative à l’approvisionnement de base dans le 
secteur de l’électricité est fortement liée aux éléments sui-
vants du modèle de marché: accord avec l’étranger, dé-
couplage et ouverture du marché. En Suisse, l’approvi-
sionnement de base passe aujourd’hui par le gestionnaire 
de réseau de distribution. Ce principe n’est pas compa-
tible avec les conditions en vigueur au sein de l’UE. Étant 
donné que, par prudence, la «Tendance 2035 de l'AES» 
part du principe que l'accord sur l'électricité avec l'UE ne 
se réalisera pas, il n’est pas nécessaire de modifier l’obli-
gation actuelle d’approvisionnement de base du gestion-
naire de réseau de distribution. Cette obligation est par 
ailleurs compatible avec les prescriptions en matière de 
découplage (> 4.4.2).

Globalement, la «Tendance 2035 de l’AES» mise sur le main-
tien de l’obligation d’approvisionnement de base dans le 
secteur de l’électricité. Dans la mesure où les consomma-
teurs finaux peuvent bénéficier d’un accès au marché à 
tout moment, la régulation ne va pas au-delà d’un simple 
contrôle des abus. Une régulation de l’approvisionnement 
de base dépassant le cadre de la simple surveillance des 
abus, alliée à la possibilité de faire des allers-retours entre 
le marché et l’approvisionnement de base, conduirait à un 
«menu à la carte» pour les consommateurs finaux. Une ré-
gulation plus poussée des tarifs de l’approvisionnement de 
base serait donc envisageable uniquement si la possibilité 
d’une sortie du marché en vue d’un retour à l’approvision-
nement de base était exclue. Même sans cette restriction, 
le risque est que les tarifs régulés fixés pour l’approvi-
sionnement de base soient trop bas, entravant ainsi l’en-
trée sur le marché de nouveaux concurrents et nuisant 
aux investissements dans les installations de production. 
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Pour l’instant, l’obligation relative à l’approvisionnement 
de base n’existe que dans le secteur de l’électricité. Pour 
le gaz, il n’existe toujours pas d’obligation relative à 
l’approvisionnement de base à l’échelle nationale. Par 
conséquent, une régulation prévue par une disposition 
légale spécifique à ce sujet ne serait pas pertinente.

4.4.11 Processus supérieurs: 
Régulation des flexibilités

Les besoins et l’offre de flexibilités dans le secteur de 
l’électricité sont appelés à évoluer à la hausse dans la 
«Tendance 2035 de l’AES», notamment en raison des pos-
sibilités offertes par la convergence des réseaux / le 
couplage des secteurs (> 3.2.2.2). Dans le secteur du gaz, 
les clients multisectoriels qui peuvent être déconnectés 
en fonction de la situation d’approvisionnement ou des 
capacités du réseau, ou optimisent leur consommation de 
façon autonome, continueront à jouer un rôle-clé. La 
possibilité de commutation vers le secteur du gaz peut de 
plus en plus profiter à la sécurité d’approvisionnement en 
gaz, mais aussi en électricité. L’offre et l’utilisation des 
flexibilités vont considérablement progresser, sous 
l’impulsion des possibilités de stockage et d’un recours 
accru aux TIC.

En principe, les flexibilités appartiennent aux bénéfi-
ciaires du raccordement au réseau, auxquels il incombe 
de décider comment les utiliser. Pour cela, ils se basent 
généralement sur le marché ou sur l’offre des gestion-
naires de réseau. Pour les consommateurs finaux, les 
flexibilités servent aussi d’instrument d’optimisation de 
leur propre approvisionnement. Elles peuvent aussi être 
revendues sur le marché (c.-à-d. flexibilités utiles au mar-
ché). Une participation au marché de gros ou au marché 
de la puissance de réglage peut, par exemple, permettre 
d’éviter la construction de capacités de centrales complé-
mentaires ou l’extension des réseaux. Les flexibilités 
peuvent aussi être proposées au gestionnaire de réseau 
de distribution, p. ex. pour remédier à des congestions 
du réseau. On parle alors d’une flexibilité utile au réseau. 
Les flexibilités doivent être utilisées de façon à générer 
un bénéfice économique global maximum. Les indemni-
tés correspondantes doivent donc être basées sur des 
critères de marché. Ce principe devrait s’appliquer au 
marché de l’énergie comme au réseau, tous deux en 
concurrence pour l’obtention des flexibilités. Tandis que 
les flexibilités utiles au marché découlent des prix du 
marché, il convient d’utiliser comme indice de comparai-
son pour le réseau des bases telles que les investisse-
ments évités. Pour permettre aux gestionnaires de réseau 
de renoncer à des investissements d’infrastructure au 
profit de flexibilités, le recours aux flexibilités peut être 
garanti via des contrats à long terme.

Les flexibilités utiles au marché sont directement in
demnisées via celui-ci. Les flexibilités utiles au réseau 
peuvent quant à elles être indemnisées via les taxes pour 
l’utilisation du réseau. Si un gestionnaire de réseau de 
distribution a la possibilité d’éviter une extension du ré-
seau en recourant à des flexibilités, et si cette solution 
s’avère plus efficace et économique, les coûts correspon-
dants sont imputables et peuvent être répercutés. Les 
indemnités peuvent être versées directement ou indirec-
tement via une tarification réseau flexible (> 4.4.4). Afin 
d’éviter les surcharges locales, comme pour les renforce-
ments de réseau, une partie du coût de l’utilisation de 
flexibilités liée à l’injection décentralisée est répercutée 
sur tous les gestionnaires de réseau.

Compte tenu du rôle joué par ce mécanisme dans la 
sécurité d’approvisionnement, côté énergie comme côté 
réseau, des bases légales sont en cours d’élaboration, 
pour pouvoir recourir aux flexibilités dans le système 
sur la base de critères prédéfinis à des fins de garantie 
de l’approvisionnement, et ce afin d’éviter les situations 
d’urgence.  

4.4.12 Processus supérieurs: 
Prescriptions en matière de TIC

Les prescriptions en matière de TIC sont motivées par 
les nouvelles solutions proposées pour l’interprétation, 
l’échange et l’analyse de données, mais aussi par les 
nouveaux services numériques et le développement des 
capteurs / de la connectivité.

Simultanément, elles ont un impact sur la généralisation 
de ces solutions et les possibilités offertes. Des prescrip-
tions trop restrictives sur les TIC constituent un frein à 
l’utilisation de ces technologies. Des prescriptions trop 
laxistes limitent à leur tour la propension des utilisateurs 
à recourir à de nouvelles offres ou à autoriser ces 
nouvelles possibilités, par crainte de la cybercriminalité 
et d’une protection insuffisante des données. La «Tendance 
2035 de l’AES» table sur le fait qu’un équilibre va être 
trouvé entre des prescriptions trop sévères et trop per-
missives. Les prescriptions relatives aux TIC peuvent être 
valables pour plusieurs secteurs, pas uniquement pour 
celui de l’énergie. 

La Loi fédérale révisée sur la protection des données 
constitue le fondement légal de l’échange de données. Au 
niveau fédéral, la priorité absolue sera accordée à la lutte 
contre la cybercriminalité dans les années à venir. La LPD 
et la lutte contre la cybercriminalité permettent toutes 
deux un recours accru aux TIC.

Univers énergétiques 2018
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La «Tendance 2035 de l’AES» table sur le fait qu’un 
équilibre est trouvé entre des prescriptions trop 
sévères et trop permissives. 
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5.1 CONTEXTE

Comme nous l’avons vu au chapitre 3.3, la «Tendance 
2035 de l’AES» concrétise les principaux éléments du 
scénario Smart World (> chapitre 3.3). Les modèles 
d’affaires pour la «Tendance 2035 de l’AES» sont compa-
rables à ceux de l’univers Smart World décrits dans le 
rapport «Univers énergétiques 2017» (> AES, 2017).

L’ouverture du marché prédomine dans tous les secteurs 
de l’économie énergétique, à l’exception des réseaux. 
Résultat: les étapes de création de valeur sont fragmen-
tées en différents sous-marchés. La fragmentation de 
l’économie énergétique est en outre fortement accélérée 
par la digitalisation. Les nouveaux acteurs du marché 
bénéficient ainsi d’un accès facilité à cette économie. 

Le nombre d’acteurs du marché et de modèles d’affaires 
est en forte augmentation. Des entreprises d’autres 
secteurs (nouvelles technologies, télécommunications, 
bâtiment, automobile) prennent pied dans l’économie 
énergétique. 

5.2 LES ACTEURS DU MARCHÉ ET LEURS 
AVANTAGES CONCURRENTIELS 

Les consommateurs finaux traditionnels disparaissent 
progressivement. De nombreux consommateurs finaux 
interviennent eux-mêmes comme des acteurs du mar-
ché, sous forme de producteurs (prosumers, regroupe-
ments dans le cadre de la consommation propre), de 
négociants d’énergie ou de fournisseurs de flexibilités 
ou de capacités de stockage. La frontière entre les pro-
ducteurs et les consommateurs finaux s’estompe de plus 
en plus. Parallèlement, le nombre de fournisseurs de 
prestations énergétiques augmente. 

Une concurrence intense règne entre les différents 
acteurs. Les fournisseurs qui parviennent à s’imposer 
sont ceux qui sont meilleur marché, se distinguent par 
une avance technologique, savent anticiper les dernières 
tendances et disposent du personnel nécessaire pour y 
faire face. Rester au pas du développement technologique 
implique la mise en œuvre de processus d’innovation et 
d’amélioration continue au sein de l’entreprise. 

Il convient également de trouver l’équilibre entre inves-
tissements et innovations, d’une part, et réduction dras-
tique des coûts, d’autre part. L’une des stratégies fré-
quemment utilisées pour répondre à ces deux exigences 
est la standardisation des produits – et l’ajustement qui 
va de pair. Les processus et les structures doivent en 
parallèle être contrôlés et adaptés en permanence. 

Afin de garder une longueur d’avance sur la concurrence 
et de pouvoir s’imposer rapidement dans un environne-
ment de marché en mutation rapide, les entreprises tradi-
tionnelles du secteur énergétique engagent de plus en 
plus des coopérations avec des start-up ou d’autres entre-
prises technologiques. Les entreprises énergétiques 
établies font bénéficier leurs partenaires de leur grande 
expérience et de leurs connaissances approfondies dans 
les domaines thématiques que sont la production, la 
distribution, la fourniture de prestations énergétiques, le 
négoce et la régulation. Les start-ups, quant à elles, 
connaissent bien les tendances actuelles en matière de 
technologies liées à Internet et à la communication, 
ainsi que les techniques d’analyse de données perfor-
mantes. De façon générale, la capacité de coopération 
des entreprises est désormais un facteur de succès 
décisif, notamment pour les PME.

Les activités de services sont âprement disputées. Les exi-
gences relatives au suivi clients sont par ailleurs accrues. 
Les clients présentent des profils de besoins très divers. 
Il peut s’agir d’autoconsommateurs, de propriétaires 
d’accumulateurs et / ou de fournisseurs de flexibilités, ce 
qui entraîne une complexité croissante des activités. Par 
conséquent, il est essentiel pour l’optimisation et la 
commercialisation de services de disposer d’un accès 
aux données concernant les clients, de canaux de com-
munication adaptés avec ces derniers et de différents 
concepts de vente et d’achat. La plupart des clients n’est 
sensible qu’aux offres pouvant être gérées de façon 
conviviale via des supports numériques.

L’accès aux clients est la clé de nombreux modèles 
d’affaires. La capacité des gestionnaires de réseaux de 
distribution à accéder aux locataires comme aux pro-
priétaires fonciers dans leur zone de desserte est une 
condition propre à ces modèles d’affaires.

5. Modèle d’affaires pour la 
«Tendance 2035 de l’AES»

Ce chapitre présente les modèles d’affaires pour la «Tendance 2035 de l’AES». Il décrit 
l’environnement qui se distingue suite à une ouverture complète du marché, et met 

en évidence les acteurs du marché et leurs avantages compétitifs. 

Les étapes de création de valeur traditionnelles 
(production, commercialisation, stockage et distribution) 

sont fragmentées – l’éventail des domaines d’activité 
potentiels s'agrandit.

Le secteur énergétique 
va au-devant de profonds 
changements. Le rôle des 

principaux fournisseurs 
d'énergie est remis en 

question, tandis que les 
nouvelles technologies 
numériques offrent des 

possibilités inédites –   
mais elles menacent aussi 

les secteurs d'activité 
traditionnels. 



42

5.3 DOMAINES D’ACTIVITÉ POTENTIELS

Les étapes de création de valeur traditionnelles (produc-
tion, commercialisation, stockage et distribution) sont 
de plus en plus fragmentées. Parallèlement, l’éventail 
des domaines d’activité potentiels est de plus en plus 
large. C’est surtout la convergence des réseaux d’électri-
cité, de gaz et de chaleur, ainsi que des installations 
correspondantes, qui crée de nouvelles opportunités 
d’activités. Les interfaces avec les secteurs de la mobili-
té, de l’industrie et du bâtiment, et les possibilités tech-
nologiques croissantes associées, ouvrent par ailleurs la 
voie à d’autres domaines d’activité. Ces derniers traitent 
de plus en plus des thématiques suivantes: sécurité 
(smart home), habitat et travail (concepts énergétiques 
respectueux du climat), santé (qualité de l’eau potable) 
et communication (réseau à fibres optiques). 

Il en résulte des modèles d’affaires à la fois très divers et 
prometteurs. Il n’existe pas de modèle d’affaires domi-
nant. De même, les EAE et les autres acteurs du marché 
peuvent déployer des activités dans plusieurs domaines, 
notamment grâce à leurs coopérations dans les secteurs 
visés.

Les domaines d’activité potentiels en 2035 sont sommai-
rement décrits ci-après. Ces domaines sont souvent cor-
rélés et ne s’entendent pas comme des champs d’activité 
isolés. Ceci est valable notamment pour les applications 
et services numériques, ainsi que pour les systèmes 
d’analyse de données performants, qui pénètrent tous 
les domaines cités.

Le développement, le financement et l’exploitation de 
centrales et de dispositifs de stockage centralisés restent 
des domaines d’activité majeurs et diversifiés. Parallèle-
ment à la conception, à la construction et à l’exploitation 
d’installations d’envergure, des champs d’activité 
connexes émergent dans le domaine de l’approvisionne-

ment décentralisé, avec des installations de production 
décentralisées. Il peut s’agir de structures de CCF dé-
centralisées, de divers dispositifs de stockage ou encore 
d’installations power-to-gas reliées à des accumulateurs 
d’hydrogène ou à des infrastructures de réservoirs de 
méthane. Dans les installations de type power-to-gas, 
l’excédent de courant d’origine renouvelable produit au 
niveau local est converti en gaz de synthèse (hydrogène 
ou méthane), puis consommé aussitôt par des processus 
industriels ou dans le secteur de la mobilité, stocké en 
vue d’une utilisation ultérieure ou injecté sur le réseau 
de gaz centralisé. 

La desserte de domaines d’activités voisins, étroitement 
liés à l’économie énergétique, comme le secteur de la 
mobilité et / ou de la gestion immobilière (smart home) 
ouvre la voie à de multiples champs d’activité et mo-
dèles d’affaires. Les détenteurs de stations de recharge 
peuvent proposer à leurs clients des services diversifiés, 
reposant sur les données clients (rapports de mainte-
nance ou caractéristiques de charge optimisées). 

Les contrats d’entretien et de gestion à long terme ou les 
modèles de sous-traitance innovants créent des sources 
de revenus planifiables. Pour les fournisseurs de presta-
tions énergétiques, la copropriété d’actifs tels que des 
installations photovoltaïques ou des batteries d’accumu-
lateurs est la garantie de disposer d’un accès aux clients. 
Elle crée par ailleurs des opportunités pour d’autres pres-
tations, comme les travaux de maintenance ou d’exploita-
tion ou encore les offres dans le domaine smart home. 

Les solutions d’auto-approvisionnement tout-en-un pro-
posées répondent elles aussi à un besoin, en soulageant 
le client de nombreuses tâches, en simplifiant les choix 
de marché et en réduisant la complexité. Elles peuvent 
englober une optimisation des installations décentralisées 
en place et de la consommation, ainsi qu’un pilotage à 
distance des flexibilités. 

La desserte de domaines d’activités voisins, étroitement liés à l’économie énergétique, comme le secteur de la mobilité et/ou 
de la gestion immobilière (smart home) ouvre la voie à de multiples champs d’activité et modèles d’affaires.

Univers énergétiques 2018
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Dans le monde énergétique à fort taux d’interconnexion 
de 2035, les réseaux (électricité, gaz et chaleur) jouent un 
rôle important à plusieurs niveaux. Ils doivent donc être 
optimisés, entretenus, correctement construits et planifiés:

>	 Les gestionnaires de réseau de distribution s’appuient 
sur des systèmes de communication, de commande et 
de surveillance intelligents, basés sur des données en 
temps réel, pour assurer une exploitation fiable et 
efficace du réseau. 

>	 La majorité de l’électricité produite doit être absorbée 
par les réseaux de distribution et répartie entre eux. 

>	 Compte tenu de la volatilité accrue des quantités de 
courant injectées et de schémas de fonctionnement de 
plus en plus décentralisés, la stabilisation des réseaux 
représente une tâche importante et complexe. 

>	 Les gestionnaires de réseau de distribution fixent des 
tarifs d’utilisation du réseau dynamiques, qui couvrent 
les coûts engagés et récompensent les comportements 
utiles au réseau. Par conséquent, ils n’interviennent 
que dans les cas d’urgence. 

>	 L’augmentation du nombre de réseaux de faible enver-
gure (microgrids) entraîne la déconnexion d’un 
nombre croissant de quartiers et de petites zones de 
desserte. Ces réseaux peuvent être gérés par le ges-
tionnaire de réseau de distribution ou par des presta-
taires de services. 

Les fournisseurs d’énergie ou d’accumulateurs proposent 
des prestations dans les domaines de la production, du 
stockage (saisonnier ou journalier), du contrôle-
commande, de la commercialisation, ainsi que de la 
planification, du conseil et du financement, qui s’adressent 
à différents acteurs. 

De multiples services numériques font en outre partie 
intégrante de l’économie énergétique: agrégation 
d’installations de production décentralisées, centrales 
virtuelles, marchés décentralisés, surveillance et contrôle-
commande de systèmes de type smart home, optimisa-
tion de la consommation propre, services de 
commercialisation ou encore changement de fournis-
seur sur application mobile. Les systèmes de visualisa-
tion des données comme les portails dédiés à l’efficacité 
énergétique, l’analyse et l’identification des biens néces-
sitant des travaux d’assainissement, le benchmarking 
des installations utilisant des énergies renouvelables, 
etc., sont autant d’exemples de services complémen-
taires permettant d’attirer de nouveaux clients. Possibili-
tés offertes au consommateur par les applications: 

>	 Choix de la provenance de son électricité
>	 Obtention d’informations sur le producteur
>	 Consultation de graphiques et d’informations 
	 sur la consommation d’électricité
>	 Surveillance et commande à distance des 
	 équipements domestiques
>	 Surveillance de sa propre production

Des plateformes d’agrégateurs permettent aux acteurs 
du marché de proposer et de fournir leurs services et 
leurs flexibilités. Le regroupement et la concentration de 
centrales décentralisées, de dispositifs de stockage, de 
flexibilités ou de prosumers permettent d’atteindre le 
degré d’ajustement nécessaire, de mieux compenser les 
risques et de pouvoir réagir de façon plus flexible sur un 
marché complexe. Les plateformes servent en outre à 
pouvoir coordonner et couvrir la demande croissante en 
flexibilités au sein et entre les différents agents énergé-
tiques.

De nouveaux marchés basés sur la technologie dite 
«blockchain» sont largement répandus. Ces marchés re-
groupent notamment les offres locales, la demande et 
les flexibilités. Un blockchain permet de disposer d’un 
mécanisme de négoce et de compensation (clearing) 
transparent, automatique et vérifiable sans organe inter-
médiaire ni Bourse.

Le marché de gros traditionnel reste une composante 
majeure du système global. Les transactions sont décidées 
majoritairement sur la base de processus automatisés et 
d’analyses de données performantes, qui s’appuient sur 
des projections et des données relatives à la disponibilité 
des centrales, à la demande et aux conditions météoro-
logiques.

L’accès à des volumes de données variées considérables 
allié à des méthodes d’analyse de données performantes 
(big data) sont des facteurs importants pour améliorer la 
qualité des prévisions, en dépit de la fluctuation crois-
sante des quantités injectées et de modèles de consom-
mation de plus en plus dynamiques. Ils contribuent à 
l’amélioration continue des processus de production et 
de maintenance (p. ex. «predictive maintenance»), per-
mettent de procéder à des contrôles automatiques du 
bon fonctionnement des installations et d’identifier rapi-
dement et facilement les anomalies, et ce en comparant 
leur fonctionnement à celui d’autres installations. Les 
coûts peuvent ainsi être sensiblement réduits. Les ana-
lyses de données sont la base de l’optimisation des ré-
seaux, de la consommation et de l’offre. Elles servent de 
base pour développer de nouvelles offres de prestations 
dans les domaines de la demande, de la production, de 
la consommation propre, des smart homes, des flexibi-
lités, du stockage et du négoce.

Cet éventail est complété par des prestations à fort po-
tentiel de développement qui s’étendent progressive-
ment à d’autres domaines, comme la sécurité, la santé 
ou la communication.
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6.1 CONCLUSION

Le monde énergétique brossé par la «Tendance 2035 de 
l’AES» comprend trois grandes composantes. Première-
ment, l’utilisation des énergies renouvelables progresse à 
grands pas compte tenu du progrès technologique et de 
la baisse des coûts, ce qui conduit, en l’absence d’encou-
ragement, à des structures décentralisées. Deuxième-
ment, la volonté de réduire les émissions de CO2 entraîne 
la décarbonation dans les différents secteurs et une 
consommation d’électricité accrue. Troisièmement, l’ab-
sence d’un accord sur l'électricité – hypothèse retenue, par 
prudence, par l'AES – et les incertitudes relatives aux fu-
tures importations de courant entraînent des mesures vi-
sant à maintenir un degré d’auto-approvisionnement en 
électricité suffisant pendant le semestre hivernal. 
L’hydraulique conserve son rôle-clé dans l’approvisionne-
ment en électricité. Les énergies renouvelables doivent 
cependant être intégrées à un système global, tout en 
maintenant un degré suffisant d’auto-approvisionnement 
en électricité et en mettant en œuvre la décarbonation. 
Cela implique le recours aux flexibilités et à toutes les 
possibilités de stockage disponibles au sein du système 
global, tous réseaux et toutes énergies confondus. Le 
stockage du courant excédentaire d’origine renouvelable 
produit pendant l’été, sous la forme de gaz de synthèse, 
en vue d’une consommation ultérieure pendant la saison 
froide, permet d’augmenter le degré d’auto-approvision-
nement en électricité et, ainsi, la sécurité d’approvision-
nement de la Suisse. À cet égard, la convergence des 
réseaux / le couplage des secteurs constitue donc un 
élément-clé de la «Tendance 2035 de l’AES». Cette évolu-
tion est soutenue par une digitalisation croissante, qui 
pénètre tous les domaines de la société. 

Le modèle de marché est adapté en conséquence. Il 
convient ici d’insister sur le fait que le modèle de marché 
ne reflète pas en tous points les positions actuelles de 
l’AES, mais correspond à la situation supposée en 2035.
Retenue comme postulat de départ, l’ouverture complète 
des marchés de l’électricité et du gaz est l’aspect fonda-
mental du modèle de marché. Pour les réseaux, un dé-
couplage plus poussé ne semble pas pertinent. De même, 
la régulation des recettes de réseau persiste, étant donné 
que les avantages du système actuel basé sur les coûts en 
Suisse résident dans la sécurité d’investissement. Selon le 
modèle de marché établi pour 2035, les modèles de tari-
fication réseau qui s’imposeront dans les secteurs de 
l’électricité et du gaz sont ceux qui permettront d’optimi-
ser l’utilisation du réseau. Le gestionnaire de réseau de 
distribution doit pouvoir former les tarifs en fonction des 
différents profils d’utilisateurs du réseau. 
La Suisse souhaite être largement autonome en matière 
d’approvisionnement en électricité. Par conséquent, la 
mise à disposition de capacités de production domes-
tiques et de quantités d’énergie suffisantes sera assortie 
d’incitations supplémentaires. Les coûts générés par ces 

mesures ne seront cependant pas financés par une majo-
ration de la rémunération pour l’utilisation du réseau, 
mais couverts par d’autres fonds. Une telle majoration au-
rait pour effet d’augmenter le coût de l’électricité de ré-
seau, notamment par rapport à celui des agents énergé-
tiques fossiles, ce qui serait contraire à l’objectif de 
décarbonation.
Les tendances et les évolutions décrites dans le présent 
rapport concordent, sur le fond, avec les opinions de 
l’AES. Seules quelques évolutions vont, selon l’AES, dans 
une direction non souhaitée. 

Premièrement, il faut mentionner l’absence d’accord sur 
l’électricité avec l’UE. Il n’est certes pas exclu que cet ac-
cord soit conclu prochainement, mais sa mise en œuvre 
est repoussée, d’autant plus que des questions essen-
tielles d’ordre institutionnel doivent être clarifiées. La 
Suisse est étroitement interconnectée avec l’Europe. Elle 
est dépendante des importations d’électricité, en particu-
lier en hiver. Dans la «Tendance 2035 de l’AES», on part du 
principe que les possibilités d’importations diminueront à 
l’avenir. L’absence d’accord sur l’électricité, l’incertitude 
par rapport aux importations de courant futures et la ca-
pacité décroissante d’auto-approvisionnement en raison 
de la sortie du nucléaire réduisent la sécurité d’approvi-
sionnement, sans contre-mesures. C’est pourquoi la 
Suisse devrait être intégrée dans le marché intérieur eu-
ropéen. Un accord avec l’UE pourrait créer de la sécurité 
au niveau des importations et permettre à la Suisse de 
contribuer activement à la conception du marché et 
d’avoir une participation dans les organes importants.

Deuxièmement, il faut citer les interventions renforcées 
de l’État dans la production, dont il est question dans la 
«Tendance 2035 de l’AES». Des interventions étatiques 
renforcées sont nécessaires en raison de l’absence d’inté-
gration dans le marché intérieur européen de l’énergie. 
Les interventions étatiques dans la production doivent 
être conçues correctement de sorte qu’elles produisent 
l’effet désiré. De telles mesures doivent être coordonnées 
avec des thèmes influençant l’environnement de marché. 
De manière générale, il faut saluer les interventions éta-
tiques qui augmentent les capacités locales et garantissent 
ainsi la sécurité d’approvisionnement. 

6.2 PERSPECTIVES

La «Tendance 2035 de l’AES» sera réévaluée en 2019. Au 
niveau politique, l’aboutissement des négociations avec 
l’UE au sujet d’un éventuel accord sur l’électricité pourrait 
modifier considérablement la donne, de même que les dis-
cussions relatives à la Loi sur le CO2 en vue de l’application 
de l’Accord de Paris sur le climat (COP 21). De nouvelles 
avancées technologiques peuvent également justifier une 
réévaluation, notamment dans le domaine de la techno-
logie des batteries et de l’électromobilité, par exemple.

6. Conclusion et perspectives

Ce chapitre présente les principaux enseignements de la «Tendance 2035 de l’AES» et 
du modèle de marché correspondant. De plus, il commente d’importantes évolutions 

et fournit un aperçu du rapport «Univers énergétiques 2019».
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